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INTRODUCTION 



*II est de tradition, dans le Droit International et 
moderne, de remonter au traité de Berlin quand on- 
veut établir l'état civil des divers Etats Balkaniques 
qui se sont formés dans le courant de ce siècle des 
débris de l'Empire Ottoman. Mais si la Serbie, la 
Roumanie et la Grèce forment aujourd'hui des enti- 
tés politiques nettement caractérisées, on constate, 
au contraire, une anomalie entre la situation juridi- 
que delà principauté de Bulgarie telle qu'elle résulte 
des traités et conventions qui ont contribué à sa 
formation et la situation de fait qu'elle s'est créée 
depuis la révolution de Philippopoli de 1885. 

Pour des raisons très diverses que nous avons es- 
sayé d'analyser dans le cours de notre travail, la di- 
plomatie européenne n'avait pas cru devoir satis- 
faire toutes les aspirations des populations bulgares, 
et conformément à une politique qui lui a causé 
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II INTRODUCTION 

bien souvent des mécomptes, mais à laquelle elle pa- 
rait être restée attachée, elle adopta une solution 
transactionnelle qui ne pouvait ni calmer les reven- 
dications nationalistes des Bulgares, ni sauvegarder 
la souveraineté de la Porte sur une notable partie de 
ses territoires en Europe. La Bulgarie fut partagée 
en deux parties bien distinctes : celle du Nord devint 
à peu près libre sous le nom de principauté de Bul- 
garie ; celle du Sud, sous la dénomination de Pro- 
vince Privilégiée de la Roumélie Orientale resta sotis 
la souveraineté directe de TEmpire Ottoman, dans 
des conditions d'autonomie exceptionnelles dont on 
ne voit pas d'exemple dans l'histoire contempo- 
raine. 

Cette dérogation au droit commun d'une fraction 
de territoire demeurerait à l'état de curiosité histori- 
que, si, en 1885, les Bulgares, par une révolution 
accomplie en quelques heures, n'avaient pas, /îropno 
motu^ détruit l'œuvre du Congrès de Berlin et pro- 
clamé l'union des deux Bulgaries, à la faveur de 
l'inertie du gouvernement de Constantinople, et du 
désaccord intime des puissances signataires quant 
aux moyens à employer pour assurer le respect des 
traités. Il s'est ainsi formé, dans des conditions 
tout à fait étrangères, un nouvel Etat qui, né ea 
violation d'un accord International toujours en 
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vigueur, se trouve cependant reconnu implicitement 
par tous les cabinets européens. Sa prédominance 
dans la péninsule balkanique tend sans cesse à s'ac- 
croître et à battre en brèche les aspirations territo- 
riales des Serbes et des Grecs en Macédoine. Telle est 
la raison qui nous a fait entreprendre la présente 
étude. La création artificielle de la province de 
Romnélie Orientale par le traité de Berlin et la 
formation successive d'un nouvel Etat Bulgare 
présentent un double intérêt : intérêt au point 
de vue de l'histoire diplomatique, car elles cons- 
tituent un épisode notable de la question d'Orient, 
qui est cependant peu connue dans ses détails ; 
intérêt au point de vue du Droit International, 
à cause de la situation toute particulière où s'est 
trouvée placée la Roumélie Orientale pendant les 
années qui ont suivi le traité de Berlin, et des condi- 
tions anormales dans lesquelles se trouve constituée 
la Bulgarie actuelle. 

Notre étude sera divisée en deux parties : dans la 
première, nous exposerons, en nous plaçant sur le 
terrain de l'histoire diplomatique, révolution qu'a 
suivie la diplomatie Russe depuis le traité de San 
Stéfano, jusqu'à la reconnaissance du prince Ferdi- 
nand, comme souverain des deux fractions du terri- 
toire Bulgare. Dans la seconde, nous étudierons la 
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situation et les caractères de ce nouvel Etat, en nous 
demandant s'il est conforme aux principes qui ré- 
gissent la formation des Etats et compatible avec le 
maintien d'un soi-disant équilibre dans les Balkans, 
invoqué au lendemain de la révolution de Philippo- 
poli, par la Serbie et la Grèce, pour justifier leur 
politique agressive. Nous terminerons en passant en 
revue les principales questions de Droit Internatio- 
nal pratique qui se sont élevées de l'union des deux 
Bulgaries, et les solutions qui leur ont été don- 
nées. 
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LA BULGARIE ANCIENNE JUSQU*AU TRAITÉ DE BERLIN. 



Le pays qui porte le nom de Roumélie Orientale et 
que ses habitants désignent plus volontiers sous celui de 
Bulgarie du Sud a eu comme tous les territoires de la 
péninsule Balkanique une histoire des plus mouve- 
mentée. Placé aux confins de l'Europe et de l'Asie, 
voisin du Bosphore et de Gonstantinople, objet des con- 
voitises séculaires des peuples conquérants, il devait 
subir les conséquences des luttes des races et des 
peuples qui se sont disputé Thégémonie en Orient. 

Les premiers habitants de la Roumélie étaient des 
Slaves que l'histoire signale aux premiers siècles de 

lierkis. 1 
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2 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE I. 

I ère chrétienne, comme établis dans le pays, depuis 
longtemps déjà. Mais c'est seulement au vu® siècle que 
se forma sur ces territoires une agglomération 
d'hommes constitués en corps de nation, un Etat pro- 
prement dit. ïl y avait en effet dès les premiers temps 
de la Chrétienté dans la partie S. E. de la Russie mo- 
derne, sur les bords du Volga et de l'Oural, un peuple 
de nomades appelés Bulgares établis dans cette région 
qui portait le nom de Grande Bulgarie. Une frac- 
tion de ce peuple émigra au cours du vu* siècle et sui- 
vant les rives de la mer Noire, vint s'établir sur les 
bords du Danube. On s'est demandé souvent à quelle 
race pouvait appartenir ce groupement humain dont 
la prépondérance dans les Balkans tend à battre en 
brèche les aspirations sans cesse grandissantes de 
l'hellénisme contemporain. Certains écrivains bul- 
gares, désireux de montrer qu'entre eux et les Russes 
il y a non seulement des affinités politiques et reli- 
gieuses, mais au|si similitude d'origine, ont soutenu 
que ces envahisseurs étaient de race slave (1) ; mais il 
est plus probable qu'ils appartenaient comme les Hon- 
grois et les Turcs, à la race Tartaro-finnoise dont l'ag- 
glomération s'étend depuis les sources du « Wardar » 
en Macédoine jusqu'à Tembouchure de l'Amour dans 
la manche de Tartarie. Quoiqu'il en soit, cette peu- 



(1) V. notamment Drandar, Les événements politiques en bulgarié, 
depuis 1876 jusqu'à nos jours. 
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plade fît la conquête des bords du Danube, sous la con- 
duite d'un chef nommé Asparu qui en 679 fonda le 
premier Etat bulgare. 

Les vainqueurs, horde grossière et sans culture, se 
trouvèrent là en contact avec une population plus cul- 
tivée plus riche qui les absorba en partie et cette fusion 
forma un peuple Stavo-Bulgare, d'où est sortie la na- 
tion bulgare actuelle. 

Le nouvel Etat se développa rapidement; dès le 
Tx" siècle il formait une souveraineté puissante. Ce 
n'est point que son existence fût bien paisible; les 
peuples voisins, Serbes, Hongrois, Russes, lui dispu- 
taient la possession de la presqu'île Balkanique. Il eut 
surtout à lutter contre son puissant voisin TEmpire de 
Byzance, qui ne pouvait se résoudre à perdre la région 
de THémus et du Danube. 

Au milieu du ix* siècle, le roi bulgare, Boris, se con- 
vertit au christianisme, et la Bulgarie devint un Etat 
chrétien. Le fils de Boris, Siméon (893-927) porta le 
premier le titre de tzar de Bulgarie et amena la Bul- 
garie à son plus haut degré de prospérité. C'est lui qui 
le premier réclama pour son pays l'autonomie reli- 
gieuse et chercha à le rendre indépendant de l'Eglise 
de Byzance qui avait implanté le christianisme en 
Bulgarie et y exerçait la juridiction ecclésiastique. 
C'est de cette époque que datent les longues querelles 
religieuses entre les Grecs et les Bulgares. 
Ceux-ci n'obtinrent cependant leur indépendance 
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4 PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE I. 

religieuse que sous le tzar Pierre (927-968) flis et suc- 
cesseurs de Siméon; ils eurent dès lors un patriarche, 
chef suprême de leur Eglise nationale. Il est curieux 
de noter que sous ce souverain eut lieu également une 
première division de l'Empire Bulgare en Bulgarie 
Orientale et en Bulgarie Occidentale dont les limites 
n'étaient pas bien sensiblement différentes de celles de 
la principauté de Bulgarie actuelle et de la Roumélie 
Orientale, dont, à neuf siècles de distance, les repré- 
sentants de T Europe à la conférence de Constantinople 
devaient proposer la création à la Sublime Porte. 

Ce premier Etat Bulgare n'eut pas une bien longue 
durée ; des hérésies, des divisions politiques, un état 
d'anarchie croissante, vinrent l'affaiblir et le rendre 
incapable de soutenir la lutte contre son puissant voi- 
sin, l'Empire grec de Constantinople. En 1018 sa ruine 
fut consommée par l'Empereur Basile II qui fit de la 
Bulgarie une province grecque. 

Cet état de servitude devait durer plus d'un siècle et 
demi ; mais à la fin du xii« siècle, sous l'héroïque con- 
duite de deux frères, Assen et Pierre, les Bulgares se 
soulevèrent et s'affranchirent de la domination byzan- 
tine. 

L'Empire Bulgare était relevé, et sous Assen qui de- 
vint roi, puis surtout sous son successeur Assen II 
(1218-1241), il devint un Etat florissant et respecté, 
ayant atteint un degré de puissance qu'il n'avait point 
connu jusqu'alors. Son Empereur portait le titre de 
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« tzar des Bulgares et des Grecs » (1) ; il occupait un 
territoire bien plus grand que celui de la Bulgarie ac- 
tuelle, allant de l'Est à TOuest, de la mer Noire jusqu'à 
l'Adriatique, englobant ainsi une partie de la Serbie 
moderne ; du Nord au Sud, il s'étendait du Danube à 
TArchipel (réunissant ainsi la Bulgarie du Nord, la 
Roumélie Orientale, et les villayets de la Turquie d'Eu- 
rope) et comprenait même une partie de TEpire et de 
la Thessalie actuelles. Sa capitale, Tirnovo, la ville 
même ou quelques siècles plus tard la Bulgarie devait, 
renouant la chaîne des temps, se donner une constitu- 
tion, était une grande ville, que les Grecs eux-mêmes 
appelaient une seconde Constantinople (2). 

Mais, de même que l'Empire Bulgare avait été miné 
par l'Empire grec de Byzance, de même il devait suc- 
comber cette fois encore sous les coups de l'Empire 
Turc de Constantinople. Sa décadence commencée au 
milieu de xiii® siècle dura environ cent ans. Après une 
longue lutte, Tirnovo fut prise en 1388 par Amurat II 
et les Bulgares passèrent sous la donimation musul- 
mane. 

Alors commença pour la Bulgarie cette longue 



(2) « Jmperator Bulgarorum et Blacorum », disent les documents 
latins de Tépoque. Yillehardouin l'appelle « roi de Blaquie et de 
Bougrie »; 

(2) Au xvii« siècle, longtemps après la conquête musulmane, le 
géographe turc Khadji-Kalfa, vit encore dans cette ville l'ancien palais 
des tzars, aujourd'hui disparu. 
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éclipse polittqae dont elle ne devait sortir qa*aox traités 
de San Stéfano et de Berlin. Tombée en complète 
décadence^ peaplée presque entièrement de paysans 
paavresy disséminés dans les campagnes, elle était 
incapable de songer même à la possibilité d'un aflran- 
chissement. 

Les Bulgares effrayés par les rapides conquêtes des 
Turcs^ les considérant comme d^une race supérieure à 
la leur, subissaient tout en le maudissant le joug mu- 
sulman. Il leur était resté dans leur servitude un lien, 
un principe d'action commun, Tnn des éléments prin- 
cipaux des nationalités en Orient, à savoir une église 
nationale, avec an patriarche qui siégeait à Ochrida en 
Macédoine. Cette dernière prérogative leur fut enlevée 
en 1767 sous l'influence du clergé grec de Constanti- 
nople ; le patriarchat Bulgare fut supprimé et les Bul- 
gares retombèrent au point de vue spirituel sous la dé- 
pendance de TEglise grecque du Phanar. 

Il est à remarquer cependant que cette longue et 
double servitude n'avait point suffi à éteindre entière- 
ment le sentiment national ; le souvenir de l'ancien 
Etat bulgare se perpétuait par les chansons populaires 
qui rappelaient aux Bulgares l'histoire de leur puissance 
politique au Moyen Âge et entretenaient le désir et la 
soif de l'affranchissement. 

A la fin du xviii* siècle, un premier signe précurseur 
était apparu : un moine bulgare du mont Âthos 
« Païssjr » avait écrit en 1762 son « Histoire Slovène. 
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Bulgare des peuples, des tzars et des saints de la Bul- 
garie et de tous les événements Bulgares ». Ce livre qui 
rappelait un passé d'indépendance et de grandeur fut 
répandu dans le pays, grâce à la tolérance du gouver- 
nement Turc et produisit ^dans tous les centres, une 
impression très vive. Mais c'est surtout au commence- 
ment du XIX* siècle que le sentiment national se déve- 
loppa et se manifesta d'une façon hostile au gouverne- 
ment Turc. La révolution française avait produit dans 
toute l'Europe une commotion formidable qui s'était fait 
sentir même en Orient, où elle avait agité les natio- 
nalités soumises à la domination musulmane. Sur les 
bords du Danube, elle fut un puissant auxiliaire pour 
le livre de Georges Vincline intitulé, « les Bulgares 
d'autrefois et d'aujourd'hui » qui acheva l'œuvre de ré- 
génération entreprise par le moine Païssy et rendit à 
tous les Bulgares la conscience de leur individualité avec 
la ferme résolution de reconstituer leur unité politique 
et religieuse. Favorablement secondés en cela par la 
politique séculaire des Ottomans qui avaient laissé aux 
nationalités chrétiennes soumises une large indépen- 
dance quant aux intérêts de leur communauté, plu- 
sieurs journaux se fondent, on crée partout des écoles 
qui aident puissamment le mouvement nationaliste. 
Les Bulgares suivent avec passion et favorisent ou- 
vertement les soulèvements successifs des peuples Bal- 
kaniques soumis à la Sublime Porte. On les voit au cours 
de ce siècle, prendre part aux luttes de la Serbie, et du 
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Monténégro contre les Turcs. Lorsque les Grecs se sou- 
lèvent pour conquérir leur indépendance, bien qu'il y 
ait entre eux et les Bulgares, antagonisme politique et 
religieux, ces derniers soutiennent le mouvement et 
l'on sait la part brillante que prirent dans les luttes 
pour l'indépendance grecque, Hadji-Gristo et ses vo- 
lontaires. 

En 1840, la Bulgarie commença à son tour à s'agiter 
sérieusement et ce qu'elle revendiqua tout d'abord, ce fut 
son Eglise nationale. Faut-il s'en étonner ? Nullement, 
car on sait l'importance que présente pour les peuples 
Orientaux la possession d'une Eglise autocéphale. Elle 
ne suppose pas seulement l'indépendance au point de 
vue purement spirituel, elle comporte aussi toute une 
organisation administrative s'étendant aux intérêts tem- 
porels, une hiérarchie de prêtres et de fonctionnaires 
permettant de centraliser les ressources du pays. L'in- 
dépendance religieuse est en Orient, le premier signe 
et comme l'acheminement vers l'indépendance poli- 
tique. Or, depuis un siècle, nous l'avons vu, les Bulgares 
avaient perdu leur Eglise nationale. Ils dépendaient, 
au point de vue religieux, du patriarche grec de Gons- 
tantinople, qui était nommé par la Porte; mais les 
fonctions de patriarche étaient, en réalité, conférées à 
prix d'or et le bénéficiaire, pour récupérer ses avances, 
vendait à son tour les sièges épiscopaux. La même 
exploitation qu'en Bosnie, s'étendait dans les provinces 
Bulgares. La plupart des évêques sinon tous, étaient de 
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nationalité grecque et avaient pour leurs ouailles le 
mépris profond des Grecs pour son voisin de race Slave, 
le Bulgare et le Serbe. Ils n'avaient jamais rien fait 
pour le perfectionnement intellectuel ou moral de leurs 
administrés : ils n'avaient fondé aucune école, aucun 
séminaire, et le diocèse qu'ils avaient acheté étaient con- 
sidéré par eux comme un bien à exploiter, dont ils de- 
vaient tirer le maximum de revenus. Us recrutaient les 
prêtres uniquement parmi ceux qui pouvaient acheter 
leur fonction ecclésiastique ; de sorte que, selon l'ex- 
pression caractéristique de M. de Lavelaye, « les pau- 
vres rayas avaient à rembourser tous les frais de cette 
échelle descendante de transactions simoniaques (1). » 
Le bas clergé était tombé au dernier degré d'ignorance 
et de démoralisation, la plupart de ses membres pou- 
vaient à peine comprendre les offices qu'ils lisaient et 
quelques-uns se rendaient coupables « d'actes de cupi- 
« dite et d'oppression tels, que, s'ils avaient été commis 
« par les Turcs, ils eussent soulevé une révolte géné- 
rale (2). » L'ensemble des taxes prélevées par le clergé, 
dépassait le chiffre des impôts réguliers perçus par 
l'administration ottomane. Le grand vizir Mehemet 
Kiprisli, chargé en 1861 par le sultan Abdul-Aziz de 
faire une enquête sur les plasnites formulées au nom 
des populations chrétiennes de Roumélie, déclarait : 



(1) E. de Laveleye, La péninsule des Balkans, 1886. 

(2) Rapport du consul anglais à Salonique. 
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« Parmi les abus que j'ai constatés, je crois de mon de- 
« voir d'en signaler un qui demande une répression 
« prompte et efficace, je veux parler de la conduite 

« peu édifiante du haut clergé grec en Roumélie 

« Tout en rendant justice à la respectabilité des mem- 
« bres qui composent ce corps, je ne puis m'empêcher 
« d'avancer qu'il y en a qui méconnaissent la nature 
« de leur mission religieuse et se livrent à des abus 
a indignes de tout point du caractère dont ils sont re- 
« vêtus (1) ». 

Les Bulgares étaient ainsi soumis à deux servitudes 
dont on n'aurait su dire laquelle était la plus intolé- 
rable; la servitude politique des Turcs, la servitude 
religieuse des Grecs^ ont été les principaux facteurs 
des événements qui ont abouti à la formation de la Bul- 
garie actuelle. Depuis 1840, et pendant les années qui 
suivirent, les Bulgares ne cessèrent de protester violem- 
ment contre le clergé grec (2). 



(1) Archives Diplomatiques, 1861, T, I, p. 158. V. Sur les abus du 
clergé grec en Bulgarie ; Saint-Marc Girardin, La Syrie en 486i, Con- 
sidération des chrétiens; Bérard, La Turquie et V Hellénisme contem- 
porain ; Pypine et Sparovic, Histoire des littératures slaves, 

(2) Les évêques grecs, disait le Journal de V Association bulgare y ont, 
de toute antiquité, brûlé nos documents historiques ; ils ont pour- 
suivi notre race de leurs mensonges et de leur calomnie. Ce qu'ils 
roulaient c'était faire de nous des barbares, anéantir toute cons- 
cience, tout sentiment national, nous transformer en une machine 
sans âme, dont ils auraient fait leur jouet. V. aussi Periodiarko Spi- 
sanie. Journal de V Association bulgare de Braïla, Cf. Contemporary Re- 
vieWf juin 1879. 
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Celui-ci confiant dans sa force, se sentant soutenu 
par le patriarche de Constantinople, connaissant sur- 
tout rimpéritie du gouvernement Ottoman ne tint au- 
cun compte de ces réclamations. En 1862, le parti sé- 
paratiste tenta une démarche de conciliation. 11 proposa 
que dans les circonscriptions exclusivement bulgares, 
on nommât des évêques bulgares, que dans les circons- 
criptions mixtes, les prélats seraient élus par les 
fidèles à la majorité des suffrages ; qu'un synode com- 
posé en nombre égal de grecs et de bulgares, siégeât à 
Constantinople où un archevêque bulgare servirait d'in- 
termédiaire entre le clergé bulgare et le patriarchat : 
en outre, un conseil composé mi-partie de prêtres et de 
laïques présiderait à la gestion des intérêts bulgares, 
sous la présidence d'un fonctionnaire Ottoman (1). 

La Porte désirait vivement une entente, mais les 
grecs refusèrent résolument d'entrer dans la voie des 
concessions, confondant dans leur haine contre les 
Bulgares, les Russes, qu'ils accusaient de délaisser la 
cause de TEgliso Orthodoxe. 

D'autre part, bien que Tinfluence hellénique, sacer- 
dotale ou politique, apparût alors à la Porte comme la 
plus dangereuse de celles que l'Empire Ottoman eût à 
redouter, le sultan subissait Tinfluence du patriar- 
chat grec de Constantinople auquel il était lié par des 
intérêts pécuniaires; de plus, il ne se dissimulait pas 

(1) Engelhardt, La Turquie et le Tanzimat, 
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que le meilleur moyen de retenir les Bulgares dans 
l'obéissance, c'était encore de les maintenir avec les 
autres chrétiens de l'Empire sous une autorité religieuse 
unique siégeant à Constantinople. Il sentait très nette- 
ment que leur accorder l'autonomie religieuse, c'était 
préparer et faciliter leur autonomie politique, créer en- 
tre eux un premier lien et donner le premier essor à une 
nationalité en voie de formation. 

Mais les Bulgares excités par leur presse nationa- 
liste, soutenus par la Russie, devenaient de plus en plus 
menaçants. En 1867 ce n'est plus seulement leur auto- 
nomie religieuse qu'ils réclament de la Porte, mais 
aussi leur autonomie administrative. Ils la mettaient en 
demeure de leur accorder Tune et l'autre, à défaut de 
quoi ils annonçaient une révolte générale. La Porte 
sentit que la menace risquait de se réaliser, elle com- 
prit que le mouvement révolutionnaire, qui, à ses yeux, 
faisait le compte de la diplomatie russe, serait difficile 
à réprimer et pouvait s'étendre aux peuples voisins et 
mettre ainsi sa propre existence en péril. L'Eglise 
grecque unie constituait d'autre part, dans l'Empire, 
une puissance redoutable ; un schisme qui affaiblirait 
le patriarchat œcuménique n'était pas pour lui dé- 
plaire (i). Ces considérations militant et suivant sa poli- 



(1) V. Revue de Paris (nov. 1896). Testament politique de Fuad pacha. 
« Notre politique doit chercher à isoler les Grecs de tous les 
« autres chrétiens. Il faut surtout soustraire les Bulgares àla domi- 



i 
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tique traditionnelle qui consistait à accepter ce qu'il ne 
pouvait point empêcher, le sultan Abdul-Aziz, par un 
Firman du 11 mars 1870 (1), accorda à la Bulgarie sa 
liberté religieuse en créant à Gonstantinople un exarque, 
chargé de l'administration de toutes les affaires spiri- 
tuelles de la communauté bulgare. 

Le firman du 11 mars 1870 peut être considéré 
comme le prélude de Tautonomie politique des Bulgares. 
Depuis ce moment, les progrès de l'élément slave ont 
été constants dans les deux versants des Balkans, au 
détriment de l'élément grec. Bien avant les tristes évé- 
nements de 1878, on pouvait prévoir que la diplomatie 
russe n'attendait que l'occasion pour prendre en main 
la cause du panslavisme en Orient. 

La lente désorganisation intérieure de l'Empire Otto- 
man était à son comble, et depuis la seconde moitié du 
siècle, éclatait aux yeux de tous. La vénalité des offices, 
la corruption des administrateurs, l'absence de vigueur 
réelle dans le gouvernement central avaient frappé 
l'empire des Osmanlis d'une incurable faiblesse. Les ré- 
voltes de la Serbie de 1804 à 1826, l'insurrection de 1821 
et la guerre de l'indépendance hellénique, la révolte du 
pacha d'Egypte, Mehemet-Ali, en 1831, avaient montré 
que la Porte était désormais impuissante à maintenir à 

« nation de TÉglise grecque, sans cependant les attacher ni aux 
« Russes, ni au clergé, m 

(1) V. Texte du Firman dans Bérard. La Turquie et V Hellénisme 
contemporain. 
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elle seule ses sujets chrétiens dans Tobéissance. La for- 
mation progressive de nouveaux états, soit entièrement 
indépendants, soit rattachés à la Porte par un simple 
lien de suzeraineté avait affaibli son prestige militaire 
qui avait suffi jusqu'alors à contenir les aspirations na- 
tionalistes de ses sujets. 

Si les puissances européennes avait abandonné TEm- 
pire Turc à sa destinée, il se fût bien vite écroulé sous le 
poids de ses abus de pouvoir el les coups répétés de ses 
sujets. Mais on Ta dit avec raison «la question d'Orient 
n'est pas en Orient, mais en Occident » ; au milieu de 
notre siècle, pas plus qu'aujourd'hui, les grandes puis- 
sances ne pouvaient se désintéresser du sort de la Tur- 
quie. Les unes, comme l'Angleterre et la France, avaient 
trop d'intérêt à sa conservation, toutes prévoyaient et 
redoutaient les complications qu'eût engendrée» son 
partage, pour ne pas vouloir son maintien. 

C'est le résultat qu'elles s'efforcèrent d'obtenir par le 
traité de Paris du 30 mars 1856. Ce traité posait le prin- 
cipe de l'intégrité de la Turquie ; il faisait en outre 
entrer la Turquie dans le concert Européen en la faisant 
participer au droit public moderne (art. 7). Mais les 
plénipotentiaires réunis à Paris voulaient faire œuvre 
sérieuse et durable ; ils avaient le sentiment très 
net que la Porte était vouée à la mort, si elle ne se ré- 
formait pas de fond en comble, en se mettant au niveau 
de ses voisins dans la grande famille Européenne. 
Aussi lui firent-ils prendre l'engagement solennel 
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d'améliorer le sort de ses sujets, sans distinction de 
race, ni de religion (art. 9). Seulement la France et 
l'Angleterre, en faisant prendre cet engagement à la 
Turquie, qu'elles avaient soutenue contre la Russie, ne 
crurent pas devoir aller jusqu'à exiger des garanties 
pour l'accomplissement des réformes promises. La 
Turquie, en somme, n'était-elle pas victorieuse avec elles, 
et ne fallait-il pas ménager son orgueil et ses suscepti- 
bilités? Puis elles croyaient encore à la possibilité d'un 
relèvement pour l'Empire ; elles se souvenaient du 
Hatti-Gherif de Gulhané de 1839 qui consacrait l'égalité 
complète entre chrétiens et musulmans, et renversait 
ainsi d'un coup la doctrine traditionnelle du « Chéri ». 
Abdul-Médjid avait continué dans cette évolution libé- 
rale, moins peut-être par la volonté de réformer son 
Empire que par le désir de contrebalancer la faveur 
dont jouissait Mehemet-Ali dans l'opinion libérale de 
l'Europe. Le célèbre Hatti-Humayoun ou «Rescrit Impé- 
rial » du 48 février 1856, [incomparablement moins 
étroit dans ses dispositions que la Charte de Gulhané, 
avait favorablement disposé les cabinets Européens, 
vis-à-vis de la Porte. (1). Dès lors, il ne restait aux plé- 
nipotentiaires réunis à Paris qu'à prendre acte des 
bonnes dispositions du gouvernement Ottoman ; seule- 
ment, le premier plénipotentiaire Turc, Ali-pacha pro- 



(1) Cf. Engelhardt, La Turquie et le Tauzimat ; De la Jonquière, His- 
toire de r Empire Ottoman. 
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En 1860, les événements de Syrie, l'assassinat des 
consuls de France et d'Angleterre à Djeddah, et les in- 
cursions des Druses sur les Maronites rendent néces- 
saires la réunion à Paris d'une conférence des puis- 
sances Européennes qui chargea la France, dont 
Tinfluence sur les catholiques de TOrient était alors très 
grande, de débarquer en Syrie un corps expédition- 
naire pour réprimer les troubles. 

En 18Ô7, les Cretois, maltraités dans leur personne 
et leurs biens, troublés dans l'exercice de leur reli- 
gion (1), s'insurgent contre le pouvoir central, et pro- 
clament leur union à la Grèce. Cette fois les Cabinets 
Européens craignant de voir se rouvrir trop préci- 
pitamment la question d'Orient, empêchent les Grecs 
de soutenir la cause des insurgés et laissent le Sultan 
écraser les insulaires. Tous ces événements avaient ému 
l'Europe et montré qu'il était nécessaire dans l'intérêt 
de la Turquie, comme dans celui des nationalités sou- 
mises, d'intervenir pour établir un modus Vivendi plus 
équitable. Une conférence, réunie à Paris le 9 jan- 
vier 1869, condamna formellement la conduite de la 
Grèce en déclarant qu'elle aurait à s'abstenir désormais 
défavoriser ou de tolérer, « l'équipement dans ses ports 
de bâtiments armés destinés à secourir sous quelque 

[\) Bien qu'on ait mis sur le compte des musulmans de l'île, les 
ravages qui continuent à maintenir la Crète dans un état d'anarchie, 
on peut affirmer, sur la foi des rapports consulaires, que l'esprit 
d'intolérance est aussi très développé dans l'élément grec. 

Serkif. I 
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forme que ce fût, toute tentative d'insurrection dans les 
possessions de S. M. le Sultan ». 

Mais, en même temps, l'expérience avait démontré 
que la Porte n'avait cédé qu'à contre-cœur à la pression 
du dehors, que dans les cercles ministériels même les 
plus réformateurs, le principe de la prédominance né- 
cessaire du peuple mahométan restait toujours l'inspi- 
rateur de leur politique intérieure. Les grandes puis- 
sances jugèrent opportun de réagir contre une doctrine 
qui rendait stérile toute tentative de réformes. 

Deux systèmes se trouvaient alors en présence, 
entre lesquels la diplomatie européenne avait à choisir 
si elle avait à cœur d'éviter les dangers dont la ruine de 
l'Empire des Osmanlis serait la conséquence certaine. 
Le premier consistait à renforcer l'autorité de la Porte 
sur les diverses populations soumises, à supprimer les 
restes d'autonomie que quelques-unes avaient con- 
servée, pour les joindre en un seul tout, et faire de 
l'Empire turc un Etat semblable à une monarchie eu- 
ropéenne, centralisée, unifiée. Dans ce cas, il fallait 
procéder à une réforme complète de l'Administration, 
y introduire Tordre, hiérarchiser et coordonner avec 
soin les divers services publics afin que le mouvement 
se transmît facilement du centre aux extrémités de 
l'Empire et que la surveillance du pouvoir central en 
fut facilitée. 

Le second système avait pour fondement cette idée 
que l'Empire Ottoman est composé de populations hété- 
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rogènes, de mœurs, de religions différentes, hostiles les 
unes aux autres, hostiles surtout aux Turcs ; qu'entre 
tous ces éléments l'antagonisme est irréductible et la 
fusion irréalisable. Il fallait dès lors accroître Tauto- 
rtomie de chaque peuple sujet, lui laisser l'usage com- 
plet de ses institutions nationales, avec la faculté de 
s'administrer à sa guise ; faire de la Turquie une sorte 
d'Etat féderatif, composé de petits Etats tributaires et 
unis par un simple lien de vassalité à la Porte, leur 
suzeraine commune. 

Telle était Talternative devant laquelle s'est trouvée 
placée l'Europe, toutes les fois qu'elle a eu à intervenir 
dans l'organisation intérieure de la Turquie. 

En 1869, l'accord n'était pas facile sur le plan de ré- 
formes à adopter : la Russie n avait aucun intérêt à 
l'intégrité de l'Empire Ottoman ; se considérant surtout 
comme la protectrice née des Slaves des Balkans, elle 
optait franchement pour le système extensif de leur au- 
tonomie. 

Le prince Gortchakoffj répétait que la solution prati- 
que du problème oriental devait consister « à séparer 
« les intérêts des Chrétiens de ceux des musulmans, 
« en conciliant le développement parallèlle et progres- 
« sif des nationalités et des cultes divers placés sous 
« l'autorité commune du Sultan avec les exigences de 
« l'équilibre européen » (1). 

(i) Mémorandum russe de 1867. — Baron d'Avril, Négocialions ré- 
latives au Traité de Berlin. 
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L'Autriche suivait à cette époque une politique rus- 
sophile ; l'alliance des trois empereurs se dessinait déjà 
dans la marche de sa diplomatie et elle était naturelle- 
ment portée à se ranger à l'opinion de sa puissante 
voisine (1). 

D'un autre côté, prévoyant qu'un jour viendrait, 
peut-être prochain, où les populations chrétiennes des 
Balkans s'émanciperaient, elle songeait déjà à se mé- 
nager sur elle la part d'influence qu'elle jugeait légi- 
time, et elle voulait elle aussi, en les prenant d'ores et 
déjà sous sa protection, se créer pour plus tard des 
droits à leur reconnaissance (2). 

« 

L'Angleterre au contraire, ayant toujours eu pour 
tâche de contrecarrer la politique russe en Orient, 
était favorable au système qui consistait à consolider 
l'autorité du Sultan sur ses sujets chrétiens. 

A cette époque où elle n'était point encore établie en 
Egypte, elle craignait par dessus tout un démembre- 
ment de l'Empire turc. « Il ne nous convient pas, décla- 
« rait Lord Derby au Parlement, d'accélérer une issue 
« qu'il ne dépend pas de nous d'éviter, je veux dire la 
« ruine de l'Empire Ottoman, car si cela devait arriver, 
« notre devoir serait de veiller à ce que cela se fasse 
« aussi graduellement que possible et avec le moins de 
c( dangers. » Elle craignait que la Russie n'y obtint 



(1) Dépêche à rinternoilciature du 22 jaiiv. 1867. 

(2) Beer, Die Orientalisché Politik Obsterreichs, 
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TAsie Mineure et ne lui coupât ainsi ses communica- 
tions avec rinde. 

Quant à la France, sa politique extérieure était 
basée sur le principe de Tintégrité de TEmpire Otto- 
man, posé par le Traité de Paris, aux termes duquel 
elle voulait s'en tenir. Le cabinet des Tuileries persis- 
tait à croire qu'il n'était pas impossible de donner une 
force nouvelle au gouvernement du Sultan en renfor- 
çant son autorité et en l'obligeant à des réformes sé- 
rieuses (1). 

La Turquie, de son côté, prévoyant que l'autonomie 
administrative de ses sujets chrétiens les conduirait à 
l'indépendance complète, ne voyait de salut pour elle 
que dans l'absolutisme, et elle réclamait instamment le 
maintien de tous ses sujets sous son autorité absolue. 
Elle ne se dissimulait pas que \e parallélisme de la Russie 
ne tendait à rien moins qu'à son démembrement. « Une 
« faut passe le dissimuler^ écrivait Khalil-Ghérif pacha 
« au commencement de l'année 1867, la question 
« d'Orient est rouverte. Elle Test, puisque la Russie, 
« après s'être résignée pendant quelques années aux 
ce clauses du traité de Paris, sort de son recueillement 
« avec le plan défini de la dissolution de la Turquie (2). » 
. Mais les événements de 1870, et là guerre franco-alle- 
,mande devaient changer subitement le cours des évé- 

(1) V. Moniteur universel, 9 juillet 1868 (séance de la Chambre du 
8 juillet.) 

(2) Mémoire inédit^ du 12 février 1867. 
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nements, et porter en Occident tout Tintérêt de la 
politique Européenne. Il ne fut plus question de la Tur- 
quie jusqu'à la révolte qui éclata en Bosnie et en Herzé- 
govine en 1875, et aux troubles qui ensanglantèrent la 
Bulgarie au printemps de 1876. 

La désorganisation progressive de l'Empire Ottoman, 
la misère et les aspirations croissantes de ses sujets 
chrétiens vers la liberté, Tavorlement de tous les projets 
de réformes, tout cela explique les événements qui 
eurent lieu après 1870 dans la péninsule Balkanique. 
Une nouvelle page devait venir s'ajouter à l'histoire 
de ces régions, par la création notamment de la prin- 
cipauté de Bulgarie, et l'érection de la Roumélie Orien- 
tale en province autonome et privilégiée dotée d'une 
constitution ou Statut Orga?iigue tellement libérale, 
qu'elle laissait aux populations Rouméliotes la faculté 
légale de proclamer leurs sentiments unionistes. 

En 1875 les chrétiens de Bosnie et d'Herzégovine, 
exaspérés par une longue suite d'exactions et de mauvais 
traitements, menacés d'un nouvel accroissement d'im- 
pôts se révoltent. Ce fut le signal d'un soulèvement 
général ; le Monténégro et la Serbie, qui soutenaient la 
cause des révoltés, entrent en lice et déclarent la guerre 
à la Turquie. Le vent de la révolte soufflait bientôt sur 
toute la péninsule balkanique par l'entrée en scène des 
Bulgares sur plusieurs points à la fois. 

Les Bulgares, au moins autant que les autres popula- 
tions de l'Empire, avaient souffert des abus du despo- 
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tisme ottoman. Surtout depuis 1867, confirmé par les 
Puissances Européennes dans son pouvoir absolu, le 
Sultan n'employait d'autre procédé de gouvernement 
que la terreur. 11 avait imaginé, pour les maintenir dans 
l'obéissance passive et réprimer toute velléité d'indé- 
pendance chez eux, d'établir le long du Danube des co- 
lonies militaires de tribus asiatiques, vivant de rapines 
et de vols, qui traitaient indignement les malheureux 
habitants. Ceux-ci subissaient leur sort impatiemment, 
prêts à s'insurger à la première occasion qui leur vien- 
drait du dehors. 

Les encouragements à la révolte leur arrivaient 

d'ailleurs de Russie où la doctrine panslaviste, forme 
qu'avait revêtue dans l'Empire des tzars le principe des 
nationalités, avait pris une extension très grande. 

Un grand nombre de Russes rêvaient, sinon l'an- 
nexion de tous les Slaves à la Russie, du moins leur 
réunion en une sorte de confédération puissante sous 
la direction moscovite. Or, le premier article de ce pro- 
gramme était Taffranchissement des peuples Balkani* 
ques du joug de la Turquie, 

Il s'était formé en Russie, principalement à Moscou, 
des comités qui avaient pour mission la propagande 
des idées panslavistes, chez tous les Slaves de l'Orient. 
Le gouvernement connaissait tous ces efforts et les 
encourageait (1). Les comités avaient des représentants 

(i) V. Debidour, Histoire Diplomatique de V Europe, t. II. 
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« ils, le peuple bulgare n'en peut plus ; le comble même 
« de ses malheurs et de ses souffrances a été dépassé, 
« et il ne vit plus qu'à moitié. Comme il ne voit pas 
« que son esclavage sous le gouvernement turc soit 
« une des conditions nécessaires au maintien de 
« l'équilibre Européen, ou au progrès de la civilisation 
« de genre humain, il s'adresse aux gouvernements 
ft chrétiens de l'Europe, représentants des peuples civili- 
(c ses pour solliciter d'eux un état de choses qui leur per- 
« mette de vivre non pas en troupeaux d'animaux bons 
« à être tondus quand il plaît à leur maître, mais en 
4 hommes jouissant de droits imprescriptibles et néces- 
« saires pour leur développement intellectuel, moral et 
« social. L'expérience ayant démontré de quelle nature 
« et de quelle efficacité peuvent être les réformes 
a turques, le peuple bulgare, qui par sa tradition, sa po- 
« sition géographique, son importance numérique, ses 
« qualités de peuple industriel et agricole, possède tous 
« les éléments pour marcher avec succès dans la voie 
« du progrès pacifique, ne met plus aucune confiance 
« dans les réformes. 11 prie donc les puissances protec- 
« trices des chrétiens en Orient d'intercéder afin de lui 
« faire obtenir le droit de se gouverner dorénavant lui- 
« même. Il demande en d'autres termes sa pleine auto- 
« nomie, avec un gouvernement national garanti par 
« les grandes puissances protectrices des chrétiens 
«d'Orient, unique moyen de pouvoir vivre paisible- 
« ment et de se développer graduellement. L'autono- 
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a mie du peuple bulgare, dans ces conditions, pourrait 
c seule le rendre capable de devenir par ses propres lois 
c et ses propres forces, Tun des agents les plus actifs et 
« les plus persévérants du progrès et de la civilisation 
« dans l'Europe Orientale ; elle serait en même temps 
« la garantie la plus sûre d'une paix durable dans la 
« plus grande partie de la péninsule des Balkans. 

« Et il n'y a qu'elle qui puisse empêcher dans l'ave- 
« nir le retour des atrocités qui ont fortement soulevé 
« l'indignation du monde civilisé. 11 aime à croire 
« qu'après les cruelles épreuves auxquelles il a été sou- 
« mis par ses maîtres, l'Europe ne voudra plus mettre 
« derechef ces derniers en état de les pousser à des 
« actes de désespoir, au sacrifice même de son exis- 
< lence(l). » 

Cette protestation emphatique fut accueillie avec une 
extrême bienveillance par tous les cabinets. La Russie 
particulièrement, à laquelle les Bulgares s'étaient prin- 
cipalement adressés, était résolue déjà à réprimer par 
les armes les excès des Ottomans (3). 



(1) V. Livre jaune, 1878, p. 172. 

(2) De tout temps, les Slaves du sud ont, non seulement accepté, 
mais même recherché la protection de la Russie. En 1722, un slave 
de Raguse, Sarah Vladislaïevitch, présenta à Pierre Le Grand une 
traduction du livre d'Orbini. Storia sut regno degli Slavi, et lui de- 
manda de prendre les Slaves du Sud sous sa protection, lui montrant 
les avantages que la Russie pourrait retirer de cette alliance. En 
1807, le Vladyka (évéque), Pierre s'excusant près du maréchal Mar- 
mont de préférer Talliance russe au protectorat français, lui di- 
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La Serbie écrasée, Belgrade menacée, elle se souvint 
qu'elle avait poussé ces peuples à la révolte, qu'ils 
comptaient sur elle, et elle s'interposa. Alexandre II 
alors à Livadia en Crimée, envoya à la Porte un ulti- 
matum demandant la suspension des hostilités contre 
les Serbes dans les quarante-huit heures. 11 déclarait 
que le refus d'obéir entraînerait aussitôt la rupture des 
relations diplomatiques. La Porte céda, mais la Russie 
n'en continua pas moins ses armements. 

L'état de surexcitation des populations balkaniques, 
la présence des troupes turques en Serbie, la concen- 
tration des troupes russes dans les provinces méridio- 
nales de l'Empire, indiquaient clairement qu'une guerre 
russo-turque était imminente. Dans le but d'éviter cette 
solution qui portait particulièrement atteinte à ses in- 
térêts en Orient, l'Angleterre proposa la réunion à 
Constantinople d'une Conférence où la question d'Orient 
serait examinée à nouveau par les puissances signa- 
taires des traités de Paris et de Londres, et le sort des 
sujets chrétiens de l'Empire Ottoman, définitivement 
réglé. 

Après de nombreuses difficultés, qu'il n'entre pas 
dans notre cadre de relater, la Conférence fut ouverte le 
23 décembre 1876 sous la présidence du ministre des 
affaires étrangères de Turquie. Le même jour, le Sultan 

sait ; « Il n'y a pour nous de gloire et d'espérance que dans une en- 
tente avec nos frères, les Russes ; nous vivrons et nous périrons 
avec eux. Quiconque est contre eux est contre nous, j) 
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(enta de frapper un grand coup en rendant stérile 

l'œuvre de la Conférence : il Gt annoncer par ses pléni- 

f polentiaires la promulgation d'une Constitution. « Cette 

'- « œuvre, déclarait le président de l'Assemblée, aujour- 

\. ^ d*hui achevée en tant que Constitution générale, con- 

« sacre Tégalité civile et politique entre tous les Otto- 
c mans, sans distinction de race ni de religion, la par- 
fr ticipation du pays à ses propres affaires sous la double 
« forme d'une Assemblée législative sortie de son sein 
€ et de conseils municipaux également élus et appelés à 
a exercer leur action directe sur les administrations 
« locales suivant un programme de décentralisation qui 
« s*allie avec le respect de Tunité de TEmpire et le 
« maintien de Tautorité centrale (1). » 

Ces manœuvres n'avaient d'autre but que de leurrer 
une fois de plus les délégués de FEurope, de leur faire 
croire à la possibilité d'une régénération de l'Empire 
turc par lui-même et d'éviter une intervention qui de- 
venait inévitable (2). Mais les plénipotentiaires com- 

(1) Conférence de Gonstantinople. Protoc. I. 

(2) La Constitution fut promulguée au moment où les plénipoten- 
tiaires s^assemblaient pour teni rieur première séance ; elle le fut avec 
une pompe théâtrale destiuée uniquement à frapper leurs esprits. 

A ce moment, porte le Protocole n° 1 de la Conférence, des salves 
d'artillerie se font, entendre. Le président fait connaître que ces 
salves annoncent la promulgation de la Constitution Ottomaue. a Un 
grand acte, dit il, qui s^accomplit à cette heure même, vient de 
changer une forme de gouvernement qui avait duré six cents ans. 
La Constitution dont S. M. le Sultan a doté son Empire est pro- 
mulguée. Elle inaugure une ère nouvelle pour le bonheur et la pros- 
périté de ses peuples. » 
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prirent qu'une Constitution contraire aux mœurs, aux 
coutumes et aux traditions musulmanes, ne pourrait 
être efficacement appliquée, et cette fois ils ne se lais- 
sèrent pas dominer par les événements intérieurs. 

Le premier objet de la Conférence était de régler les 
conditions de la paix avec la Serbie et le Monténégro ; 
sur ce point Taccord fut assez facilement obtenu et la 
paix rétablie sur les bases du statu quo ante. 

Le second point visait spécialement la Bulgarie et 
c'est ici que la Conférence de Constantinople prend une 
importance capitale, en ce qu'on voit apparaître, pour 
la première fois, d'une manière officielle, la dénomina- 
tion de Bulgarie, qui marque clairement la constatation 
et la reconnaissance par l'unanimité des puissances 
d'un corps de nation bulgare. Sans doute, la Porte pro- 
testa contre cette appellation qu'elle prévoyait de nature 
à réveiller trop de souvenirs. Le plénipotentiaire otto- 
man faisait remarquer que le terme de Bulgarie employé 
en tête d'un document que la Conférence discute, ne 
saurait être admis par le gouvernement Impérial (1). 
Mais les représentants des puissances déclarent à l'una- 
nimité c< qu'il existe dalis la péninsule des Balkans, un 
« vaste territoire s'étendant sans solution de conti- 
« nuité de la mer Noire à Salonique, où les Bulgares se 
« trouvent en si grande majorité qu'on ne peut le dé- 
« signer que sous le nom de Bulgarie ». 

(1) Conférence de Constantinople. Protoc. II. 
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La Conféreoce proposait dans son projet de réunir 
les territoires de la principauté de Bulgarie et de la 
Roumélie Orientale actuelle, augmentés d'un certain 
nombre de cazas (cantons) faisant aujourd'hui partie 
de la Serbie et de l'Empire Ottoman, en un seul tout, 
dont on formerait deux villayets, l'un oriental^ l'autre 
occidental, ayant respectivement pour chef-lieu Tir- 
novo et Sofia. On placerait à la tète de chaque villayet 
un vali ou gouverneur général chrétien nommé pour 
cinq ans parla Porte, avec Tassentiment des puissances 
signataires, et qui serait chargé d'administrer la pro- 
vince avec le concours d'une Assemblée provinciale, 
dont les membres, sans distinction de race ni de reli- 
gion, devaient être librement élus pour quatre ans, par 
les habitants de la province. L'Assemblée devait se 
réunir une fois par an pour examiner et contrôler le bud- 
get et répartir les impôts* Une somme n'excédant pas 
30 0/0 des revenus était attribuée au gouvernement cen- 
tral comme contribution à la dette publique et aux dé- 
penses générales de l'Empire. 

En outre, il était formé dans chaque province une 
milice ou gendarmerie nationale composée proportion- 
nellement à la population, de chrétiens et de musul- 
mans, et ce principe devait également servir de base au 
recrutement de la gendarmerie locale. Pendant un an 
une Commission internationale devait être chargée de 
veiller à l'exécution du règlement élaboré par la Confé- 
rence. 
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L'application de ce programme eût donné aux pro- 
vinces bulgares une véritable autonomie susceptible de 
réveiller les aspirations des autres nationalités soumi- 
ses. Les plénipotentiaires Ottomans ne s'y trompèrent 
pas et repoussèrent les propositions de la Conférence. 
« Le résultat de la répartition proposée, disaient-ils, 
<( n'est autre que de réunir en deux villayets tous les 
« Bulgares répandus dans la Turquie d'Europe afin de 
« constituer deux grandes divisions administratives 
« où l'élément bulgare dominera exclusivement Une 
« telle proposition ne saurait être acceptée par le 
« gouvernement impérial, au moment même où la 
« promulgation d'une nouvelle Constitution vise di- 
« rectement à faire disparaître, au moins dans la 
« sphère gouvernementale, les divisions ethnographi- 
(( ques qui ont déjà causé tant de malheurs à ce 
« pays... Pour quiconque connaît le pays, il n'y a 
€ pas de doute que la formation de ces villayets pro- 
« voquerait sur plusieurs points entre l'élément chré- 
« tien grec et l'élément chrétien bulgare, une lutte 
« acharnée. Dès lors, le gouvernement impérial est 
« justifié à repousser la division proposée : 1** comme 
« étant en dehors des limites du programme; 2® comme 
« tendant à consacrer administratlvement et officiel- 
« lement, le principe de division par race, prin- 
« cipe inconciliable avec la Constitution ; 3° comme 
« devant provoquer infailliblement une lutte ardente 
« entre l'élément musulman et chrétien d'une 
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« part ; et entre Télément bulgare et grec, d'autre 
part » (1). 

Mais l'Europe était à bout de patience, Tempereur de 
Russie se sentait de jour en jour débordé par les flots 
montants du panslavisme et de l'opinion publique qui 
réclamait une intervention effective. A la séance du 
18 janvier 1877 sur la proposition du général Ignatîef, 
plénipotentiaire russe, un second programme, qui ren- 
voyait à des pourparlers ultérieurs la question de 
Tagrandissement demandé pour la Serbie et le Monté- 
négro, et renonçait à diviser en deux la Bulgarie, fut 

remis à la Porte. Celle-ci, comptant sur le désaccord 
intime des cabinets européens, crut devoir repousser 
toutes les propositions de la Conférence (2). 

Elle voulut en même temps dégager dans la forme 
sa responsabilité du refus qu'elle opposait aux puissan- 
ces et montrer à l'Europe que c'était non seulement le 
gouvernement, mais la Turquie tout entière qui re- 
poussait l'intervention étrangère. Le 18 janvier, un 
conseil extraordinaire comprenant tous les ministres, 
les hauts dignitaires de l'Etat, les notables chrétiens, 
ainsi que les chefs des différentes religions de TEm- 

{{) Discours du ministre des aCfaires étrangères ottoman à la 
séance du 4 janv. 1877. (Protocole V). 

(2) On soupçonnait même le Divan d'avoir reçu de Londres des 
encouragements secrets à la résistance, voir même la promesse 
d'un appui matériel en cas de rupture définitive. Cf. Engelhardt. 
« la Turquie et le Tauzimat. » 
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pire (1), repoussa à runanimité le projet de réformes 
présenté par la Conférence. En même temps, pour don- 
ner à ces manifestations une apparence de sponta- 
néité, le grand-vizir faisait rédiger par un certain nom- 
bre de notabilités bulgares dévouées à sa personne et à la 
Porte, une adresse dans laquelle elles protestaient haute- 
ment contre l'immixtion étrangère dans les affaires inté- 
rieures de FEmpire et déclaraient que les provinces 
bulgares étaient heureuses sous le sceptre du Sultan (2). 
C'est dans ces Conditions que la conférence s'ajourna 
le 20 janvier 1877, non sans avoir montré à la Porte, 
toute la témérité de sa conduite ; cependant de nouvelles 
négociatioQs se renouaient entre la chancellerie de 
Saint-Pétersbourg et le Foreigii Office et une confé- 
rence se réunissait à Londres à la fin de mars 1877, pour 
« aviser en commun aux moyens que les puissances 
jugeraient les plus propres à assurer le bien-être des 
populations chrétiennes et la paix générale (3) ». Mais 
le Divan signifia fièrement que le vote de la représen- 
tation nationale lui marquait son devoir, a Aucune con- 
« sidération ne saurait nous en détourner, disait Safvet- 
a pacha dans une circulaire du 9 avril 1877 ; nous exé- 
« cuterons les réformes promises et cela sans acception 
« de province, de croyance et de classe ; nousdésarme- 

(i) L'exarque bulgare Anthirae I était alors malade et ne prit pas 
part au Conseil. 

(2) Drandar. Les événements politiques en Bulgarie depuis 1876. 

(3) Protocole du 3i mars. 

Seikis. 3 



fc^_-. 



34 PREMiîIRE PARTIE. — CHAPITRE I. 

c roQS si la Russie désarme ; mais noas protestons contre 
« la tutelle humiliante que l'Europe voudrait étendre 
c sur nous, contrairement au traité de Paris et au mé* 
c pris du Droit des Gens. » 

Il n'entre pas dans le plan que nous nous sommes 
tracé, de faire Thistorique de la guerre russo-turque, ni 
de rechercher si la Russie pouvait considérer comme 
un casus belli le refus opposé par la Porte à admettre 
l'ingérence étrangère dans ses affaires intérieures ; 
mais un fait à signaler c'est l'enthousiasme avec lequel 
les Bulgares accueillirent les troupes russes, Iorsqu*elIfliS 
eurent franchi le Danube. Ils donnèrent d'ailleurs à la 
Russie, au cours de celte guerre, plus que leur concours 
moral ; de nombreux bataillons de volontaires s'étaient 
joints aux armées du tzar et contribuèrent ainsi à la dé- 
faite finale des Turcs. 

L'armée du Sultan avait opposé une résistance hé- 
roïque ; mais, accablée par le nombre et obligée d'épar- 
piller ses forces pour maintenir les populations balka- 
niques prêtes à seconder la marche en avant de 
Tenvahisseur, elle dut battre en retraite. La brèche de 
Plewna fit tomber le dernier obstacle à l'ambition mos- 
covite en permettant à l'armée du tzar de venir camper 
sous les murs de Constantinople. La Porte aux abois se 
résigna alors à implorer une paix désastreuse et à subir 
les dispositions onéreuses du traité de San Stéfano du 
3 mars 1877 (i). 

(1) D*après un brait qai est passé à Tétat de tradition en Bulgarie, 



LA BULGARIE ANCIENNE JUSQU'AU TRAITÉ DE BERLIN 85 

Le Sultan cédait au tzar, des territoires importants 
tant en Europe qu'en Asie, Bien que la souveraineté de 
la PortesurlaThessalie,rEpire,la Bosnie, THerzégovine 
et l'Albanie fût maintenue, le traité les isolait complè- 
tement du reste de TEmpire par la création d'une prin- 
cipauté désignée sous le nom de Grande Bulgarie, dont 
les limites s'étendaient du Danube à TArchipel et de la 
mer Noire à la chaîne du Pinde (1). 

Celte principauté autonome tombait sous la protec- 
tion russe et n'était plus soumise à la Turquie que par un 
faible lien de vassalité, représenté par le payement d'un 
tribut annuel. 

Il n'était pas difficile de prévoir l'inquiétude que ce 
traité léonin allait provoquer dans toute l'Europe ; il 
devenait évident que la Russie aurait à lutter contre un 
nouvel adversaire ou qu'elle aurait à accepter la revi- 
sion par l'Europe du traité de San Stéfano. 



la rédaction du projet de traité aurait été faite par le secrétaire 
particulier du général Ignatieff, le prince Tzeretelew, et le corres- 
pondant du New-York Herald, M. Mac Gahan. 

(1) La principauté avait une étendue de 164.006 kilomètres car- 
rés, et comptait 4.500.000 habitants. 
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^*(^^-i|£^^Î^Xion9 du traité de San Stéfano 
--^^?^4fe*B?^^4^P^' '* stupéfaction fut générale. 
:^^^^3^^^;lb:;^oup de sages esprits comprirent 
^i^^'^'^-^^i^ f^i^l^ 4"> fournissait à l'Angle- 
'S^f&i^^i^fÇ^l^âp^^^ à la suite de l'entretien du 
K^-fH^fi Lord Derby de reprendre une 
j]^^ justifiée de défenseur des inlé- 
ijSgîsSïâSJÎlliverneraent russe avait toujours 
frC^ès ofriciellemenl qu'il avait en- 
Kfl«ia moindre intention d'en retirer 
it^&^Ç^ême, mais uniquement on vue 
t:3cl^2 les frères Slaves aux excès de 
3gcîÉ*rchait c'était donc un triomphe 






'l^s^i^rt la guerre, en novembre 1876, 

^i^'avait encore affirmé expressé- 

-•- ^^S?iïSê%pe adressée au comte Schouvaloff 

^^]!^3iÉt«||^dit: « Je vois avec une profonde 
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« surprise que les idées de nos convoitises sur Constan- 

« tinople et du testament de Pierre le Grand, continuent 

« à hanter quelques esprits en Angleterre. J'avoue que 

« je croyais ces vieilleries hors de crédit et reléguées 

c< avec la conquête des Indes par la Russie dans le do- 

« maine de la mythologie politique. Combien de fois les 

« empereurs de Russie ont-ils répété publiquement 

<K qu'aucune annexion territoriale en Turquie n'entrait 

« dans leur politique; qu'ils en seraient fort embarrassés, 

« et que le maintien du statu quo en Orient était la 

« meilleure des combinaisons. Or, vu notre forme de 

« gouvernement, la parole du souverain n'est pas une 

« déclaration parlementaire révocable au gré des majo- 

« rîtes; elle engage leur loyauté personnelle (1). » 

Quelques mois à peine après ces déclarations, la 
Russie se faisait consentir un traité qui la rendait 
indirectement maîtresse de la Turquie, isolant les pos- 
sessions directes du Sultan en Europe, de toute com- 
munication avec le reste de l'Empire, et constituant 
aux portes mêmes de Constantinople une vaste princi- 
pauté bulgare qui devait fatalement tomber sous Tin- 
fluence russe par le mandat qu'elle s'attribuait d'orga- 
niser le nouvel Etat. 

Il était certain que les' puissances signataires du 
Traité de Paris n'accepteraient pas les clauses du traité 
de San Sléfano qui détruisait la garantie collective de 

(1) V. Daniel, Année politique, 1876. 
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rintégrité de la Turquie posée par Tart. 9 de TActe 
de 1856, au profit d'une seule des puissances signataires. 
Deux Etats surtout, l'Angleterre et TAutriche étaient 
particulièrement intéressés au maintien du stalu quo 
en Orient. L'Autriche, depuis qu'elle avait été évin- 
cée de la Confédération allemande et que son expan- 
sion politique vers l'Ouest était devenue impossible, 
reportait ses espérances et ses ambitions du côté des 
Balkans. Elle cherchait à exercer une suprématie à la 
fois politique et économique dans la péninsule ; or, lo- 
giquement, elle ne pouvait admettre dans la région, la 
constitution d'un Etat slave, entièrement soumis à l'in- 
fluence russe et qui aurait donné toute la prépondé- 
rance politique à la Russie. Le cabinet de Saint- 
Pétersbourg, comprenant combien il importait de 
désintéresser l'Autriche, était disposé à lui faire des 
concessions, pour en obtenir en revanche, un engage- 
ment séparé qui eût laissé l'Angleterre isolée. Le gé- 
néral Ignatieff fit, à cet effet, à Vienne, un voyage di- 
plomatique qui n'aboutit à aucun résultat. L'Autriche 
déclara qu'elle n'entendait point se séparer des autres 
puissances européennes dans le règlement de la ques- 
tion orientale. 

Toutes étaient d'ailleurs d'accord pour ne pas laisser 
modifier, sans leur participation, l'œuvre du Congrès 
de Paris. Le prince de Bismarck, qui tenait alors en 
main les fils de la diplomatie européenne, ne pouvait 
tolérer que la Russie absorbât à son profit la totalité de 
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rélément slave. Ayant enlevé à TAutriche toute influence 
en Allemagne, il tenait à lui laisser un champ d'action 
libre du côté de TEmpire Ottoman. Brider TAutriche et 
la rassurer, encourager la Russie et plus tard la con- 
tenir, enfin, empêcher Talliance des trois Empires de se 
dissoudre, c'était là le rôle que s'était assigné le prince 
de Bismark à l'ouverture des hostilités. On raconte 
qu'un jour le prince, en causant avec un diplomate 
étranger, lui aurait confié ses espérances pour la loca- 
lisation de la guerre^ mais il aurait ajouté que pour 
obtenir une paix durable, il fallait trancher dans le 
vif, et donner aux dépens de la Turquie des satisfactions 
matérielles à la Russie, et des compensations à TAu- 
triche, à l'Angleterre, même à la France. « S'il y a des 
annexions pour tout le monde, on ne me reprochera 
plus celles que j'ai faites !... » disait-il, en terminant (1). 
Quant à l'Angleterre, le maintien des stipulations du 
traité de San Stéfano, c'était pour elle la ruine de toute 
influence turque en Europe, l'établissement solide de 
la puissance moscovite dans la péninsule des Balkans; 
la route de l'Inde se trouvait par conséquent me- 
nacée et son prestige militaire qui est une condition 
morale essentielle de sa domination indienne, forte- 
ment compromis. 

C'est dans ces circonstances que la Russie se sentant 
épuisée par sa victoire et incapable d'imposer son œuvre 

(1) La question d'Orient et le Congrès de Berlin. — Paris, 1878. 
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des deux parties de la Bulgarie eut lieu avec la partici- 
pation de l'Europe qui fixerait la nature et la durée de 
Toccupation russe en Bulgarie, et de soumettre au 
Congrès le nom à donner à la nouvelle province méri- 
dionale (1). 

C'est sur ces bases contenues dans la Convention 
SchouvaloffSalisbury, sûre désormais d'être appuyée 
par l'Angleterre dans ces questions primordiales, et 
certaine de conserver un minimum d'avantages appré- 
ciables, que la Russie consentit à laisser régler par 
l'Kurope les conditions de la paix. 

Cette attittude conciliante de la Russie s'explique 
parfaitement, si l'on songe que nullement en mesure 
de lutter contre l'Angleterre, ses hommes d'Etat avaient 
cependant conscience que l'opinion publique Euro- 
péenne ne pourrait supporter le retour au statu quo ante 
bellurriy et que dès lors sous une forme ou sous une 
autre, la révision du Traité de San Stéfano ne serait 
qu'une simple formalité ayant pour but de calmer les 
susceptibilités de l'Angleterre et des puissances signa- 
taires du Traité de Paris. 

Bien que la Convention Schouvaloff-Salisbury ait été 
l'objet d'attaques très vives de la part de la presse en 
Russie, il nous semble non seulement que ces critiques 
étaient injustifiées, mais aussi qu'elles étaient le reflet 
d'un chauvinisme étroit dont les conséquences auraient 

(1) V. Daniel, Année politique ^ 1878.— A. d'Avril, Négociations re- 
latives au Traité de Berlin, 
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pu être désastreuses pour la Russie. Il a été d'ailleurs im- 
possible à son auteur de s'en défendre, à moins d'avouer 
ce que le prince Gorlchakoff savait fort bien, que l'An- 
gleterre avait été en somme dupe de cette Convention. 

Les plénipotentiaires réunis à Berlin étaient tous pé- 
nétrés d'un même désir très sincère: édifier une œuvre 
solide susceptible d'assurer à l'Empire Ottoman et à 
l'Europe une paix durable. « Le Congrès est réuni, 
disait M. de Bismarck, non pour sauvegarder les in- 
térêts de la Turquie, mais pour préserver la paix de 
l'Europe dans le présent et dans l'avenir (1) ». Pour cela 
tous étaient à peu près d'accord sur deux points : 

1° Nécessité de maintenir l'Empire Ottoman dont la 
chute eût déchaîné toutes les convoitises et jeté l'Europe 
dans des difficultés inextricables; or, sur ce point^le traité 
de San Stefano, par les avantages qu'il faisait à la Russie, 
mettait la Turquie dans la dépendance absolue de cette 
puissance et équivalait à son anéantissement. De là, l'en- 
tente unanime de faireà laRussie le moins de concessions 
possibles, tout en la dédommageant des sacrifices faits 
par elle dans la dernière guerre, et de dresser contre elle 
une solide barrière qui Iqi fermerait l'accès deConstan- 
tinople, au risque même de froisser les susceptibilités 
nationales des populations balkaniques. 

2° Régler le sort des populations chrétiennes de la 
péninsule en prenant pour base le principe des natio- 

(1) Séance du 28 juin 1878. Protoc. VIII. 



LA BULGARIE ET LA ROUMÉLIE ORIENTALE, ETC. AS 

nalités, sinon d'une manière absolue, du moins dans la 
mesure où il serait compatible avec le respect de la sou- 
veraineté du Sultan. 

Il était devenu notoire que musulmans et chrétiens 
ne pourraient jamais vivre en paix, côte à côte, sous 
Tautorité turque ; que les premiers, considérant toujours 
les autres comme de race inférieure, les traiteraient en 
vaincus, c'est-à-dire les opprimeraient ; que les chré- 
tiens ne pouvant plus supporter cette inégalité, incom- 
patible avec les principes du droit naturel, chercheraient 
sans cesse à s'y soustraire par la révolte. D'un autre 
côté, il était évident que la Porte était incapable de ré- 
fréner les passions religieuses et le fanatisme de ses su- 
jets musulmans et de comprimer chez ses sujets chré- 
tiens les aspirations vers l'indépendance. 

Les nombreuses tentatives déjà faites avaient toutes 
piteusement avorté, la dernière avait eu lieu en 1867. 
On avait une fois de plus essayé de consolider l'autorité 
du Sultan sur tous ses sujets pour lui permettre de les 
maintenir dans le devoir. Afin de rendre à ceux-ci 
l'obéissance plus facile, on avait imposé au Sultan un 
ensemble de réformes libérales. Le résultat avait été 
l'insécurité dejour enjour croissante, la révolte et fina- 
lement rentrée en campagne delà Russie en 1877. 

Aussi, à Berlin, les délégués de l'Europe étaient-ils 
unanimes à suivre un système tout opposé qui consis- 
tait à donner une autonomie complète aux populations 
jouissant déjà d'une semi-indépendance ; à appeler a 
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une autonomie partielle celles qui ne connaissaient pas 
encore la liberté. 

Pour Texécution de ce plan, l'Europe s'attribuait un 
mandat et consacrait le principe d'intervention dans 
les affaires intérieures de la Turquie. Elle s'interpo- 
sait entre le souverain et ses sujets et se réservait 
partout le droit de surveiller l'application des réfor- 
mes. Conception ingénieuse s'il en fut, mais contraire 
aux principes essentiels du Droit des Gens, par laquelle 
on pensait mettre fin à l'oppression des uns, aux révoltes 
des autres et tarir pour longtemps la source des diffi- 
cultés en Orient. 

Au premier rang des questions que le Congrès eut à 
discuter, dès ses premières séances, la principale et de 
beaucoup la plus importante était la question Bulgaro- 
Rouméliote. C'est, en effet, de sa solution, que dépendait 
la valeur de l'œuvre du Congrès. La résoudre par le 
maintien du statu quo anie bellum était impossible, car 
c'était laisser au sein de la Turquie, un foyer de ré- 
volution toujours prêt à se rallumer ; la résoudre au 
contraire conformément aux prétentions russes, c'était 
décréter la déchéance à bref délai et la fin de l'Empire 
Ottoman. 

Les discussions sur ce point furent longues. Afin de 
se concilier l'opinion de ses collègues, le prince Gort- 
chakoff avait beau déclarer que la principauté de Bul- 
garie du traité de San Stéfano, ne deviendrait pas une 
annexe de la Russie, tous étaient d'avis qu'il était in- 
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dispensable de modifier les dispositions de ce traité. 
Les plénipotentiaires anglais en prirent l'initiative 
en demandant la division de la Bulgarie en deux 
tronçons. 

« L'effet le plus frappant des articles du traité de 
« San Stéfano, qui ont rapport à la Bulgarie, déclara 
« Lord Salisbury, est d'abaisser la Turquie jusqu'au ni- 
« veau d'une dépendance absolue envers la puissance 
« qui a imposé ce traité. D'autres dangers non moins im- 
« portants sont à craindre : la race grecque qui habite de 
« nombreux endroits de la nouvelle Bulgarie sera assu- 
« jettie à une majorité slave avec laquelle ses relations 
« ne sont guère paisibles. En outre, Tadmission au littoral 
« de la mer Egée d'une nouvelle puissance maritime ne 
« pourrait être agréée sans un vif sentiment de regret 
« par les puissances voisines de la Méditerranée. 

« Selon mon avis, on doit trouver un remède à ces ré- 
« sultats nuisibles, dans une modification des articles 
« relatifs à la question. Si la Balgarie au lieu de s'étendre 
« jusquà la mer Egée et au lac Ochrida était limitée vers 
« le sud à la ligne des Balkans, et que l'autre partie des 
« territoires bulgares restât sous l'autorité du Sultan, ces 
u dangers seraient beaucoup mitigés, même s'ils ne dis- 
« paraissaient pas entièrement » (1). 

Les plénipotentiaires russes répondirent qu'entre la 
délimitation de la principauté de Bulgarie, telle qu'elle 

(1) Livre jaune. Affaires d'Orien^, 1S7^. 
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résultait du traité de San Stéfano, et celle qui était pro- 
posée par Lord Salisbury, il y avait un terrain d'en- 
tente sur les limites fixées par la Conférence de Constan- 
tinople. Ils faisaient remarquer que ces limites avaient 
l'avantage non seulement d'avoir été tracées par les re- 
présentants de l'Europe eux-mêmes, mais encore de se 
trouver conformes aux conditions ethnographiques de 
la nation bulgare. 

Mais l'Angleterre et l'Autriche étaient fermement ré- 
solues à restreindre autant que possible la nouvelle 
principauté. L'Autriche voulait même que la Roumélîe 
Orientale restât comme la Macédoine sous le gouverne- 
ment direct du Sultan, sauf application de réformes. La 
proposition fut repoussée. L'entente ayant été déjà établie 
parla convention Schouvaloff-Salisbury, entre les deux 
principales intéressées, c'est sur ses bases que le 
Congrès se mit d'accord. 

La Russie s'étant toutefois réservé le droit de discuter 
la question de l'occupation militaire turque dans les 
Balkans, on put croire un instant que toute l'œuvre allait 
être de nouveau compromise. Se basant sur le danger 
qu'elles faisaient courir aux populations, mais en réalité 
dans l'arrière dessein de priver la Turquie de tout moyen 
efficace de protéger sa frontière du Nord, les plénipo- 
tentiaires russes voulurent empêcher les troupes du 
Sultan de tenir garnison dans les Balkans ; ils deman- 
daient tout au moins qu'une Commission Européenne 
fut chargée de fixer les points que le Gouvernement 
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Ottoman pourrait occuper sur ces frontières et le 
chiffre approximatif des troupes d'occupation. Lord 
Beaconsfield répondit que ce serait là une atteinte 
grave portée au droit de souveraineté du Sultan, qui 
« comme membre du corps politique de TEurope doit 
jouir d'une position qui lui assure le respect de ses 
droits souverains. » 

Bien que ce rappel des principes essentiels de la sou- 
veraineté parut paradoxal dans un Congrès, qui s'était 
assigné pour tâche de régler à sa guise la situation de 
la Turquie, permettant à peine aux délégués Ottomans 
de présenter leurs observations, on ne peut nier que 
l'Angleterre se montrât alors l'adversaire le plus in- 
transigeant d'un Etat bulgare ; Lord Beaconsfield 
rappelant vertement au respect du droit le comte 
Schouwaloff qui avait fait observer que la situation de 
la nouvelle province de la Roumélie Orientale étant 
anormale, ne saurait être réglée d'après des principes 
absolus. (1) 

Le traité de Berlin du 19 juillet 1878 a constitué et 
est encore en quelque sorte, malgré les nombreuses 
violations qu'il a subies, la Charte des peuples Orien- 
taux de l'Europe Moderne. Nous n'avons à nous occuper 
ici que des articles relatifs à la question Bulgaro-Rou- 
méliote ; articles qui divisaient la Grande Bulgarie du 
traité de San Stéfano en trois tronçons. Le premier au 

(1) Livre jaune « Affaires d'Orient 1878. » 
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Nord^ SOUS le nom de Bulgarie formait une principauté 
autonome ; le second au sud des Balkans sous le nom 
de Roumélie Orientale, restait une province de l'Empire 
Ottoman, mais jouissait d'une large autonomie admi- 
nistrative ; le troisième enfin, au sud des deux autres, 
touchait à la mer Egée, comprenait la Thrace avec une 
partie delà Macédoine ^et restait [pleinement soumis à 
l'autorité directe du sultan. 

La principauté de Bulgarie était comprise entre le 
Danube au Nord et la chaîne des Balkans au Sud, la 
mer Noire à TEst, et la frontière Serbe à TOuest; elle 
était ainsi réduite de 164.000 kilommètres carrés à 
64.390, et de 4 millions et demi d'habitants à 1.850.000. 
Elle était constituée en principauté autonome et tribu- 
taire sous la suzeraineté du Sultan et devait être gouver- 
née par un prince librement élu par les populations et 
confirmé par la Porte avec l'assentiment des Puissances. 
Afin d'assurer rindépendance du nouvel Etat,il était sti- 
dulé qu'aucun membre des dynasties régnantes des Gran- 
des Puissances ne pourrait être élu Prince de Bulgarie. 
La Constitution de la principauté devait être élaborée 
avant même l'élection du Prince par une assemblée de 
notables bulgares, réunis à Tirnovo, capitale de l'an- 
cien Empire Slave ; le Traité obligeait seulement les 
futurs auteurs de la Constitution de respecter les prin- 
cipes du Droit Public moderne : la jouissance des droits 
civils et politiques pour tous les citoyens sans distinc- 
tion de croyance ni do confession, l'admissibilité de 
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tous aux fonctions et emplois publics, la liberté de 
commerce, de l'industrie et des cultes. Au point de 
vue international, il était stipulé que les traités et con- 
ventions conclus par la Porte avec les puissances étran- 
gères devaient rester en vigueur dans la nouvelle prin- 
cipauté, ainsi que les capitulations. Quant au tribut, le 
Traité de Berlin n'en ayant pas fixé le chiffre, il restait 
à être déterminé par les représentants des Puissances 
après que la nouvelle organisation aurait fonctionné 
pendant un an, et devait être établi sur le revenu 
moyen du territoire de la Principauté. La quote-part de 
la dette publique Ottomane qui incombait au nouvel Etat 
devait également être fixée par la Commission Euro- 
péenne en même temps que le tribut sinnuel « sur la 
base d'une équitable proportion. » (art. 9.) 

L'armée Ottomane ne devait pas séjourner en Bul- 
garie, mais le gouvernement de la Principauté s'enga- 
geait à faire raser dans le délai d'un an, toutes les for- 
teresses occupées auparavant par les Turcs, sans 
pouvoir en construire d'autres. 

Enfin le Traité contenait des dispositions transitoires 
importantes telles que celle-ci : jusqu'à l'achèvement 

de la Constitution, l'administration provisoire de la Bul- 
garie, sera confiée à un Commissaire Impérial russe, 
assisté et contrôlé par un Commissaire ottoman et 
les consuls délégués par les Puissances signataires. 

La province créée au Sud des Balkans recevait le 
nom de Roumélie Orientale ; on ne voulait pas l'appeler 

Serkit i 
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Bulgarie Méridionale pour que le morcellement d'un 
peuple fui moins apparent et que les deux fractions 
ainsi séparées fussent moins tentées de se réunir. La 
Roumélie d'une superficie de 35387 kilomètres carrés 
et peuplée de 751 000 habitants demeurait placée « sous 
l'autorité politique et militaire de S. M. S. le sultan dans 
des conditions d'autonomie administrative (art. 13). » 
Elle devait avoir un gouverneur général chrétien, 
nommé par le Divan avec l'assentiment des Puissances 
pour un terme de cinq ans. Faisant partie intégrante 
de l'Empire Ottoman, les traités et conventions conclus 
par la Porte, ainsi que les immunités et privilèges ac- 
quis aux étrangers en vertu des capitulations, restaient 
applicables en Roumélie, comme dans tout le reste de 
l'Empire. De même, la Turquie conservait le droit de 
pourvoir à la défense de la province en élevant des for- 
tifications sur ses frontières et en y entretenant des 
troupes. Ses droits souverains étaient ainsi fermement 
maintenus ; si dans la suite le gouvernement ottoman 
n'a pas cru devoir les invoquer, il a commis une faute 
lourde qui a facilité la poursuite des menées bulgares en 
Macédoine. 

Au point de vue intérieur, il est à remarquer que si la 
tâche de maintenir Tordre était confiée à une gendar- 
merie indigène assistée d'une milice locale, le gouver- 
neur général conservait le droit d'appeler les troupes 
ottomanes, dans les cas où la sécurité intérieure ou 
extérieure de la province se trouverait menacée, mais 
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Roumélie Orientale qui coa&rmait les dispositions 
du Congrès et complétait l'organisation de la pro- 
vince. 

Aux termes de ce Statut Organique, la Roumélie Orien- 
tale était déclarée partie intégrante de la Turquie. En 
conséquence, les lois de TEmpire s'y appliquaient en 
principe ; la justice y était rendue au nom du Sultan et 
les traités et conventions conclus ou à conclure par 
la Turquie, notamment les capitulations, restaient en 
vigueur comme dans le reste de TEmpire. 

Le Statut Organique affirmait le principe de Tégalité 
des droits pour tous les habitants de la province, sans 
distinction de race et de culte, et consacrait en termes 
formels la liberté individuelle et religieuse. 

Mais si la Roumélie était déclarée province ottomane, 
elle était dotée en même temps d'une autonomie admi- 
nistrative trop étendue et trop libérale dans certaines 
de ses dispositions pour un peuple dont toute l'éduca- 
tion politique était encore à faire. Elle recevait un Gou- 
verneur Général chrétien qui exerçait le pouvoir exé- 
cutif dans la province et n'était responsable qu'envers 
le Sultan des actes accomplis par lui dans l'exercice de 
ses fonctions. Conformément aux dispositions du Congrès 
de Berlin, il était nommé par le Gouvernement de Cons- 
tantinople pour un délai de cinq ans, avec l'assentiment 
des puissances, et était assisté d'un secrétaire général 
également chrétien et nommé par le pouvoir central. Il 
nommait tous les fonctionnaires et magistrats, sauf les 
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plus importants d'entre eux pour lesquels l'approbation 
de la Porte était nécessaire ; il disposait de la milice et 
de la gendarmerie locales et pouvait appeler, comme 
nous l'avons dit précédemment, les troupes ottomanes 
dans la province, s'il jugeait et déclarait sous sa respon- 
sabilité que la sécurité intérieure ou extérieure se trou- 
vait menacée. 

A côté du Gouverneur Général, les services adminis- 
tratifs étaient confiés à six administrateurs généraux, 
savoir : le Secrétaire Général directeur du département 
de rintérieur, le directeur de la justice, le directeur des 
finances, le directeur de l'agriculture du commerce et 
des travaux publics, le directeur de Tinstruction publi- 
que, enfin le commandant de la milice et de la gendar- 
merie. Ces administrateurs généraux formaient le Con- 
seil privé du Gouverneur, lequel pouvait toujours 
prendre son avis, et était tenu même de le prendre sur 
certaines affaires d'intérêt public, sans que cet avis 
pût le lier. 

Une Assemblée provinciale était investie de concert 
avec le Gouverneur Général du pouvoir législatif, pour 
toutes les affaires de la province. Les lois volées par 
elle devaient être seulement sanctionnées et promul- 
guées par le Sultan. 

L'Assemblée se composait: 1° de membres de droit au 
nombre de dix: le mufti, les chefs des cinq commu- 
nautés religieuses chrétiennes, le principal rabbin, le 
président de la Cour suprême de justice, le président de 
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la Cour suprême du contentieux administratif et le con- 
trôleur en chef des finances. 

2° De dix membres nommés par le gouverneur gé- 
néral et choisis autant que possible en nombre égal, 
parmi les plus grands propriétaires, négociants ou in- 
dustriels, parmi les fonctionnaires civils et parmi les 
citoyens exerçant une profession libérale. 

3° De trente-six membres élus parle suffrage direct 
au scrutin secretet renouvelables par moitié de deux en 
deux ans. 

Etaient électeurs tous les Rouméliotes âgés de 21 ans, 
domiciliés en Roumélie et propriétaires, ou descen- 
dants en ligne directe de propriétaire d'un immeuble, 
ou d'un établissement de commerce ou d'industrie (1). 

Etaient éligibles les électeurs âgés de 25 ans accom- 
plis. 

L'Assemblée avait une session annuelle de deux mois, 
au plus ; elle pouvait être convoquée en session extra- 
ordinaire par le gouverneur général et dissoute sur la 
proposition de celui-ci, par le Sultan. Elle nommait 
parmi ses membres un comité permanent servant de 
Conseil administratif au gouverneur général. 

Au point de vue territorial, la Roumélie était divisée 
en six départements ; chacun d'eux était administré 
par un préfet assisté d'un Conseil de préfecture, et avait 

(1) Etaient dispensés de remplir cette condition de fortune, les 
ministres des cultes, professeurs, magistrats, fonctionnaires^ et les 
personnes munies d'un diplôme de capacité. 
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un Conseil général composé : des chefs des trois com- 
munautés religieuses les plus nombreuses dans le dé- 
partement, de membres élus en nombre quintuple des 
cantons du département, et de membres nommés par le 
gouverneur général en nombre égal à celai des can- 
tons. Le Conseil général tenait deux sessions par an et 
réglait avec le préfet toutes les affaires de la circonscrip- 
tion administrative. Une commission départementale, 
choisie dans son sein, le représentait dans l'intervalle 
des sessions. 

Dans chaque commune urbaine se trouvait un maire 
assisté d'un ou de plusieurs adjoints élus par un Conseil 
municipal. Lès conseillers municipaux étaient élus pour 
trois ans par les habitants de la commune d'après les 
listes employées pour les élections provinciales. Le Con- 
seil municipal réglait les affaires communales, et pré- 
sidait avec le maire à l'administration de la commune, 
sous la surveillance du bailli cantonal et du préfet. 

Dans les communes rurales dont les habitants appar- 
tenaient tous à la même communauté religieuse, il y 
avait un maire assisté d'un adjoint, avec un conseil des 
anciens ; celles dont les habitants appartenaient à deux 
ou plusieurs communautés religieuses, étaient divisées 
en autant de sections qu'il y avait de communautés, et 
la même organisation se répétait dans chaque section. 

Au point de vue flnancier, la Roumélie Orientale 
participait aux charges générales de l'Empire dans la 
proportion des trois dixièmes de ses revenus, exception 
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faite de ceux provenant des douanes et des postes et 
télégraphes qui étaient réservés à TEmpire. 

La justice était rendue au nom du Sultan, d'après les 
lois Ottomanes, par les maires des communes, par les 
juges de canton, par les tribunaux de département et 
par une Cour Suprême de Justice siégeant à Phîlippo- 
polis. Les tribunaux musulmans du « Ghériat » et les 
autorités ecclésiastiques des autres communautés reli- 
gieuses n'étaient désormais compétentes que pour les 
questions de mariage et de filiation, et pour les affaires 
de tutelle. Toutes les questions immobilières d'héritage, 
qui étaient auparavant de leur compétence, passaient 
dans celle des tribunaux civils, où un fonctionnaire 
était chargé du rôle de ministère public. 

La liberté des cultes étant proclamée, les communau- 
tés religieuses ayant une existence légale conservaient 
les droits, privilèges et exemptions dont elles jouissaient 
antérieurement ; elles continuaient notamment à per- 
cevoir, avec Taide et sous la protection des autorités 
publiques, les redevances consacrées par l'usage. 

La sécurité intérieure et extérieure de la province 
devait être assurée par une milice locale et une 
gendarmerie indigène. La milice constituait l'armée 
rouméliote; tout habitant indigène de la province était 
astreint au service militaire personnel dans la milice 
ou sa réserve. Cependant les étrangers pouvaient y 
servir, notamment comme officiers, à condition d'y 
être autorisés par ordonnance du gouverneur général. 
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La carie militaire de la province était divisée en douze 
districts de recrutement et une partie seulement des 
hommes inscrits sur les listes était appelée au service 
aclif ; néanmoins, en cas de péril national, tout habi- 
tant valide de la province de dix-huit à cinquante 
ans, était à la disposition du gouvernement local. 

La gendarmerie avait spécialement pour but de 
veiller à la sûreté publique, d'assurer le maintien de 
Tordre et Texécution des lois. Elle se recrutait par voie 
d'engagements volontaires parmi les hommes ayant 
terminé leur première année de service dans la milice 
locale. Toutes deux étaient placées sous l'autorité d'un 
commandant, nommé directement par le pouvoir cen- 
tral. 

Telle est dans ses grandes lignes l'analyse de la cons- 
titution que la Commission européenne avait cru devoir 
octroyer à la Roumélie Orientale (i). Elle était certes 
libérale et imbue de principes démocratiques, autant 
que les esprits les plus avancés pouvaient le désirer. 
La Constitution belge avait incontestablement servi de 
modèle à ses rédacteurs ; mais ne pourrait-on pas leur 
reprocher de s'être inspirés d'idées beaucoup plus théo- 
riques que pratiques? Ils s'étaient divisé le travail 
entr'eux, le délégué anglais s'était chargé des lois élec- 
torales, l'autrichien de l'organisation judiciaire, l'italien 

(1) Le Statut Organique de la Roumélie Orientale en 495 articles, 
était complété par des annexes qui réglaient les détails de l'orga- 
nisation. 
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du régime financier, le français de Torganisation 
administrative. Etrangers aux mœurs, aux idées, aux 
coutumes du pays, ils avaient élaboré une Gonstitation: 
qui pouvait avoir une certaine valeur scientifique, 
mais qui ne convenait pas au peuple auquel on la 
destinait. A un peuple nouveau qui n'avait jamais eu 
à se gouverner lui-même, il fallait une organisation 
simple et les commissaires semblaient avoir pris à tâche 
de multiplier tous les rouages administratifs dans le 
but d'en compliquer le mécanisme. Auparavant, la 
Roumélie Orientale était divisée en deux sandjaks (dé- 
parlements) et en 15 cazas (cantons) ; d'après la nou- 
velle organisation, il y avait six déparlements et28 can- 
tons, ce qui obligeait les Rouméliotes à entretenir six 
préfets, six conseils généraux et six secrétaires de pré- 
fecture, qui n'existaient pas auparavant, 28 baillis au 
lieu de 14 ; 28 commissaires de police et bien d'autres 
fonctionnaires dans toutes les branches de l'adminis- 
tration. Il en résultait de lourdes charges pour les 
Rouméliotes, qui avaient espéré obtenir de l'Europe un 
régime administratif beaucoup moins coûteux que le 
régime turc et qui éprouvaient de ce chef une cruelle 
déception. 

De plus, le Statut Organique, qui comprenait 15 cha- 
pitres avec 496 articles^ réglait l'organisation de la pro- 
vince non seulement dans ses grandes lignes, mais en- 
core dans les moindres de ses détails. Oubliant que les 
nations sont des organismes vivants dont les besoins 
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changent et appellent sans cesse des modifications, les 
commissaires de l'Europe avaient décidé qu'aucun des 
articles du Statut ne pourrait être modifié « qu'à la 
suite d'une entente entre la Sublime Porte et les autres 
puissances signataires du Traité de Berlin » (art. 495). 
Ils enserraient ainsi la Roumélie dans une réglemen- 
tation en quelque sorte immuable et rendaient toute ré- 
forme extrêmement difficile. 

Quant à Tautorité du Sultan sur la province, on peut 
dire qu'elle était à peu près annulée, bien qu'il 
conservât le droit de nommer le gouverneur géné- 
ral, la nécessité d'obtenir l'assentiment préalable des 
puissances paralysait en quelque sorte ce droit entre 
ses mains, en donnant toujours le dernier mot au Ca- 
binet dont l'influence politique était alors prédomi- 
nante (1). 

Par contre, le Sultan avait le droit de sanctionner les 
lois votées par l'Assemblée Provinciale ; droit qu'il 
pouvait exercer contrairement aux intérêts et aux be- 
soins de la province ; ce qui ne manqua pas d'arriver. 
C'est ainsi que la Porte refusa de sanctionner la loi qui 
autorisait le gouvernement rouméliote à conclure un 

([) Le gouverneur général ne pouvait être révoqué par le Sul- 
tan ; en cas de haute trahison seulement (art. 46), il pouvait être 
traduit devant une Haute Cour composée de 11 membres, dont 
6 nommés par la Porte et 5 par l'Assemblée Provinciale. Mais 
comme la déchéance ne pouvait être prononcée que par une majo- 
rité de 7 voix, le pouvoir central pouvait difficilement obtenir la 
déchéance si TAssemblée Provinciale soutenait le gouverneur. 



60 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE II. 

emprunt de cinq millions de francs en France, pour fa- 
voriser l'agriculture; qu'elle refusa d'autoriser en Rou- 
mélie la création d'une banque ; qu'elle refusa également 
de sanctionner la loi ordonnant la construction d'une 
ligne de chemin de fer de Jamboli à Bourgas (1). En ré- 
sumé, le Statut Organique était imparfait en ce qu'il 
s'adaptait mal aux besoins des populations roumé- 
liotes, qui d'ailleurs n'avaient pris aucune part dans sa 

rédaction, et ne 'maintenait que d'une façon illusoire 
les prérogatives souveraines de la Porte. Sa promul- 
gation causa dans la province une douloureuse sur- 
prise, et l'on peut dire qu'il y fut mal accueilli. 

Le traité de Berlin, conclu quelques mois aupara- 
vant, avait-il eu du moins un meilleur sort? Les chan- 
celleries européennes dont il était Tœuvre, sans se faire 
d'ailleurs, trop d'illusions sur sa valeur intrinsèque, le 
signèrent avec une satisfaction sincère. Par toutes, il 
fut considéré comme une transaction acceptable, 
avantageuse même en ce qu'il écartait pour le moment 
le danger d'une guerre imminente. C'était, comme on 
Ta dit, « un instrument d'opportunisme appliqué à des 
rivalités hostiles (2) », une transaction entre le traité 
de Paris et le traité de San Stéfano, qui devait être 
acceptée par tous comme une loi de nécessité imposée 

(1) V. Draudar. Les événements politiques en Bulgarie. Renouard. 
Les deux Bulgaries. E. de Laveleye. « En deçà et au-delà du Da- 
nube. » Revue des Mondes, 15 janv. 1886, 

(2) Brunswick. Le Traité de Berlin annote et commenté* 
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par les exigences de la paix européenne. En ce qui 
concerne spécialement la division de la Grande Bul- 
garie en deux, division qui maintenait les Bulgares 
dans des limites restreintes, le Congrès la considérait 
comme la seule solution susceptible de ne pas éveiller 
la jalousie des peuples voisins, notamment des Serbes, 
et d'éviter ainsi une conflagration générale des princi- 
pautés balkaniques (1). 

La nouvelle province de Roumélie Orientale apparut 
aussi comme devant jouer avantageusement le rôle 
d'un Etat tampon entre la Turquie et la Bulgarie, con- 
sidérée historiquement comme Tavant-garde de la 
Russie en Orient. 

Malheureusement la sécurité que le traité de Berlin 
offrait à TEurope était trompeuse et cet acte portait 
en lui le germe de difficultés nouvelles. Les chan- 
celleries qui Tavaient signé avaient été guidées par une 
double idée: d*une part maintenir l'Empire Ottoman 
dans des conditions territoriales qui pussent lui per- 
mettre d'arrêter l'envahissement moscovite ; de l'autre 
faire une large concession au droit qu'on reconnaît aux 
peuples modernes, de disposer librement d'eux-mêmes. 
C'était la première fois que l'Europe entrait résolu- 
ment en Orient dans l'application du principe des na- 
tionalités (2); mais elle crut pouvoir en faire une adap- 

(1) V. dans la II« partie les développements sur la question de l'équi- 
libre des Balkans. 

(2) Nous faisons exception de l'indépendance du peuple helléni- 
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tation restreinte, conciliable avec les droits séculaires 
de TEmpire Ottoman, en n'affranchissant pas tous les 
sujets chrétiens du Sultan qui réclamaient leur indé- 
pendance. A ceux qu'elle affranchit même, elle ne 
donna souvent qu'une autonomie partielle, convaincue 
que l'autorité de ses décisions suffirait à maintenir ces 
peuples dans l'obéissance. C'est en cela que résidait 
Terreur initiale, qui a rendu instable toute Toeuvre 
élaborée à Berlin. Les chrétiens de TKmpire ne virent 
pas que le Congrès avait eu surtout en vue le maintien 
de la domination turque en Europe ; ils pensèrent que 
désormais la politique des grandes puissances en 
Orient tendrait à appuyer leurs revendications, et que 
c'était à eux de poursuivre Texéculion d'un plan sim- 
plement ébauché à Berlin. De sorte que celte œuvre des- 
tinée dans la pensée de ses auteurs à mettre un terme 
aux aspirations nationalistes des sujets chrétiens du 
Sultan, ne servit qu'à accroître leur ambition et leur 
désir d'indépendance. 

En ce qui concerne la question Bulgaro-Rouméliote 
le traité de Berlin reçut des intéressés l'accueil que 
l'on pouvait prévoir. La Turquie n'avait certes pas 
lieu de s'en féliciter, car s'il lui conservait l'existence, 
en revanche il consommait sa déchéance irrémédiable ; 
l'Empire Ottoman était démembré, ruiné, et les enne- 
mis qui l'entouraient voyaient croître leurs forces. 

que qui semble plutôt être le résultat de Vkléalisme politique qui 
régnait alors à Londres et à Paris. 
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Mais, en somme, la Porte était la vaincue de la dernière 
guerre; elle ne pouvait pas oublier que c'en était fait 
de sa domination sur les rives du Bosphore, si TEurope 
n'avait pas arrêté les Russes aux portes de Constanti- 
nople. 

L'intervention étrangère une fois de plus Tavait 
sauvée de la mort et elle ne pouvait qu'accepter un traité 
qui lui imposait pourtant de si lourds sacrifices. 

Quant à la Russie, elle voyait sans doute l'influence 
de l'Autriche croître dans la presqu'île des Balkans aux 
dépens de la sienne'/ sans doute, elle était obligée de 
faire des concessions onéreuses à propos de la délimi- 
tation de la Bulgarie, et de plus là où le Traité de San 
Stéfano stipulait pour l'organisation du nouvel Etat, 
rinlervenlion d'un commissaire russe, le Traité de Ber- 
lin instituait une commission européenne ; mais en 
somme la diplomatie russe avait commis une faute en 
imposant le traité de San Stéfano à la Turquie réduite 
à l'impuissance et elle ne pouvait prétendre le faire ra- 
tifier par l'Europe (1). D'ailleurs, le traité de Berlin lui 

(i) La Convention Schouvalofî-Salisbury qui consacrait le premier 
abandon des prétentions russes, a été vivement critiqué en Russie. 
Ces critiques étaient d'ailleurs totalement injustifiées. Le comte 
Schouvaloff savait que toute résistance devait fatalement amener 
une rupture avec l'Angleterre ; il savait aussi que la Russie était 
épuisée par la guerre et qu'en cas d'un nouveau conflit armé, elle 
serait aussitôt conduite à la banqueroute, ainsi que M. Chichkine, 
ancien Ministre des Finances, Ta déclaré lui-même. Dans ces con- 
ditions, on peut soutenir -qu'en signant la Convention qui porte son 
nom, le comte Schouvaloff a rendu un réel service à son pays. 
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abandonnait presque tous les fruits de sa victoire. La 
Bulgarie était bien réduite, il est vrai, mais n'étaitelle 
pas destinée à tomber, du consentement tacite de tous 
les plénipotentiaires^ sous Tinfluence et le protectorat 
russes? 

La séparation de la Roumélie, elle-même, n'était pas 
faite pour Tinquiéter beaucoup ; le rattachement à la 
principauté bulgare du Sandjak de Sofia et de la vallée 
de richtiman avec le défilé de ses montagnes, notam- 
ment la porte de Trajan, rendait l'entrée de la Rou- 
mélie plus que facile aux armées russes et diminuait 
de beaucoup Timportance qu'avait pour les Turcs, la 
possession de la ligne stratégique des Balkans. En outre 
Cabinet de Saint-Pétersbourg savait parfaitement que les 
Rouméliotes se soulèveraient, quand il le voudrait, 
po ur s'unir aux Bulgares. 

Ce furent, en effet, les Bulgares et surtout les Roumé- 
liotes qui protestèrent le plus vivement contre le Traité 
de Berlin. Il est à remarquer du reste que lorsque ce 
traité fut signé, les choses n'étaient plus entières en 
Roumélie; dès le lendemain du traité de San Stéfano, 
la Russie sans perdre de temps avait commencé à en 
appliquer les stipulations. Elle avait envoyé, comme 
commissaire Impérial, le Prince Dondoukoff-Korsakoff 
qui arriva à Philippopoli en mai 1878. Il forma aussitôt 
une sorte de ministère qui donna à la Roumélie sa pre- ' 
mière organisation et initia ainsi le pays, à la pratique 
de l'autonomie et à Tidée d'une indépendance complète. 
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Lorsque peu de temps après son arrivée, le bruit se 
répandit que le traité de San Stéfano allait être modifié, 
et la Grande Bulgarie démembrée, un profond mécon- 
tentement s'éleva et provoqua la réunion à Philippo- 
poli d'un grand nombre de notables qui proposèrent au 

prince Dondoukoff l'envoi de deux délégués au Congrès 
de Berlin, pour protester contre le démembrement de 

la nation bulgare. Le tzar, consulté, déconseilla la me- 
sure, mais lorsque les décisions du traité de Berlin 
furent connues, de violentes protestations s'élevèrent 
des deux côtés des Balkans. Les Rouméliotes rédigèrent 
un mémorandum et le firent présenter par trois délé- 
gués : MM. Natchévitch, Grecoff et Iconomoff, aux am- 
bassadeurs des puissances signataires à Gonstantinople. 
Ils y soutenaient que la Roumélie et la Bulgarie du 
Nord étaient peuplées d'habitants de même race, de 
même religion et de mêmes mœurs qui désiraient 
former un seul Etat ; que la séparation des deux frac- 
tions du territoire produirait dans chacune une agita- 
tion permanente qui risquerait de compromettre la sé- 
curité de l'Empire Ottoman. Les ambassadeurs firent à 
la délégation un accueil courtois, mais ne lui permirent 
pas d'espérer que les grandes puissances reviendraient 
sur leurs décisions. 

Les Rouméliotes songèrent alors à s'adresser à la 
Commission européenne qui personnifiait l'Europe 
assemblée pour l'organisation du nouvel état de choses 
dans les Balkans. Ils lui firent parvenir une pétition 
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dans laquelle ils se disaient dignes de la liberté et ex- 
primaient leur crainte de retomber sous l'autorité Otto- 
mane et de se voir de nouveau soumis aux exigences de 
ses fonctionnaires. La Commission européenne répondit 
qu'elle n'avait d'autre mission que d'appliquer le traité 
de Berlin, sans pouvoir le modifier. Elle essayait, en 
outre, de rassurer les protestataires en affirmant que 
l'autonomie administrative dont ils allaient être dotés, 
équivalait pour eux à l'indépendance complète, et 
que, quant à elle, elle ne négligerait rien pour que la 
nouvelle organisation de la province leur apportât 
toutes les garanties désirables. 

N'ayant pu obtenir satisfaction de ce côté, les Rou- 
méliotes firent encore une dernière tentative auprès des 
cabinets de Saint-Pétersbourg, Londres, Paris, Vienne 
et Berlin pour protester contre le démembrement de la 
nation bulgare et insister sur le danger qu'il faisait 
courir à la tranquillité de l'Empire Ottoman et à la 
paix de l'Europe. Les deux délégués, MM. Jankouloff et 
Guéchoff reçurent partout les assurances de sympathie 
des gouvernements intéressés à la prospérité des peu- 
ples balkaniques, mais partout on leur conseilla de 
s'incliner devant les décisions unanimes du Congrès de 
Berlin. 

Ce fut là, le dernier acte de protestation ; les Bul- 
gares du Nord et les Rouméliotes vécurent dès lors sé- 
parés, mais se sentant unis par des affinités de race 
et de sentiments. A la Conférence de Constantinople, 
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frontière contre Tambition des descendants de Pierre le 
Grand, et en donnant par contre une satisfaction suffi- 
sante aux prétentions de la Russie. 

Mais les événements allaient sans tarder infliger à la 
diplomatie, le plus formel des démentis, et montrer 
combien était puérile la prétention de la part du Con- 
grès d'imposer à un peuple des barrières à son déve- 
loppement historique. 

Nous avons maintenant à faire l'historique des évé- 
nements qui se sont déroulés pendant la période qui 
va du congrès de Berlin à la révolution de Philippe- 
poli du 18 septembre 1885. 

Au lendemain du traité de Berlin, l'attitude des in- 
téressés était très nette. La Turquie ne pouvant faire 
autremefnt, était résignée à exécuter fidèlement en Bul- 
garie les dispositions de l'accord intervenu entre elle 
et l'Europe. Les Bulgares, au contraire, ceux de la 
principauté, comme ceux de la province de Roumélie, 
étaient franchement hostiles au résultat obtenu et dé- 
cidés à opérer leur union, dès que l'occasion se pré- 
senterait. Us se montraient d'ailleurs très dévoués aux 
Russes, en qui ils voyaient à la fois des frères et des libé- 
rateurs; ils comptaient sur eux pour les organiser et 
les conduire à l'union, but suprême de toute leur poli- 
tique pendant cette courte période qui se déroule de 
1878 à 1885. 

Ouant à la Russie, sa politique tendait à un double 
but : d'une part, surexciter le sentiment national bul- 
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gare sur les deux versants des Balkans, montrer aux 
Bulgares et Rouméliotes qu'ils étaient les victimes de la 
diplomatie européenne et faciliter ainsi leur union par 
tous les moyens possibles. D'autre part, pour couron- 
nement de son œuvre, la Russie voulait mettre la main 
sur la nouvelle principauté, la tenir sous sa dépendance 
complète, en faire en quelque sorte une province russe. 
Surlepremierpoint, nous allons voiries desseinsocculles 
du Cabinet de Saint-Pétersbourg réussir beaucoup trop 
bien» le mouvement unioniste dépasser en intensité les 
prévisions de ceux qui l'avaient d'abord encouragé dans 
Tespoir de le diriger, et l'union se faire finalement sans 
leur participation et contre leur gré. 

Sur le second point, nous allons assister aux erreurs de 
la diplomatie russe qui crut pouvoir traiter la Bulgarie 
en pays conquis et s'y installer en maître. Ici sa poli- 
tique échoua piteusement ; les Bulgares, délivrés de la 
domination ottomane, protestèrent hautement contre 
une domination russe et engagèrent contre le gouver- 
nement du tzar une lutte longue et périlleuse pour leur 
existence même, dont ils semblent être sortis victorieux. 

Pendant les premiers mois qui suivirent le traité de 
Berlin, aucun nuage n'avait encore assombri la bonne 
entente entre Russes et Bulgares. Ceux-ci acceptaient 
et demandaient la protection des premiers, qui parais- 
saient heureux du la leur accorder, affectueuse et pa- 
ternelle au début, sans songer à la transformer en 
tutelle. 
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L'article fô du traité de Berlin conBait Tadministra- 
tion provisoire de la principauté de Bulgarie, jusqu'au 
vote de la Constitution, à un commissaire russe assisté 
d'un commissaire ottoman et des consuls délégués 
ad hoc par les grandes puissances. La Russie profita 
de la situation privilégiée qu'elle obtenait dans la 
principauté et des excellentes dispositions du peuple 
bulgare, pour imprimer à la marche des événements 
une tournure favorable à ses intérêts. Bien loin de 
calmer le mouvement d'opposition qui s'était pror 
duit contre l'œuvre du Congrès de Berlin, elle l'en- 
couragea de toutes façons. M. Zankof, qui devait 
jouer plus tard un rôle si considérable dans les événe- 
ments de la principauté, était alorsl'homme de confiance 
et Valterego du commissaire russe, le prince Dondoukoff- 
Korsakoff. Se faisant son porte-parole, il pouvait s'écrier 
à Tirnovo où s'éiait réunie l'assemblée chargée de voter 
la Constitution : « Maudit soit celui qui accepterait la' 
décision du Congrès de Berlin. C'est un devoir pour les 
Bulgares de renoncer à la principauté plutôt que de voir 
la Thrace et la Macédoine retourner sous ^la domina-^ 
tion turque » (1). 

. Pour le moment les deux questions importantes 
pour la Russie étaient le vote de la Constitution et 
l'élection du prince de Bulgarie, qu'elle entendait faire 
résoudre dans un sens conforme à ses intérêts. 

(1) La révolution de Philippopoli du 6/li8 septembre 1885. — 
Paris, 1888. 
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Le vote de la Gonstilutioa qui devait émaner d'une 
Assemblée de notables réunie à Tirnovo, présentait de 
grosses difficultés. Les Bulgares étaient à peu près 
unanimes à demander une Constitution libérale basée 
sur le gouvernement du peuple par lui-même ; mais il 
était à craindre que ce peuple, né d*bier seulement 
à la vie politique, sans traditions, ignorant du régime 
parlementaire» ne sût faire usage d'une pareille 
Constitution et que son adoption rendît impossible 
rétablissement d'un gouvernement stable et régulier. 
Le prince DondoukofT pensant que sur ce point il pour- 
rait mettre d'accord l'intérêt du gouvernement russe et 
celui de la principauté, proposa l'adoption d'une 
Constitution analogue à la Constitution serbe : le pou- 
voir exécutif y était représenté par un prince élu et 
héréditaire ; le pouvoir législatif par une Chambre des 
députés comprenant trois sortes de membres : les uns 
membres de droit, pris parmi les hauts fonctionnaires 
de la Principauté ; les autres élus par le suffrage 
direct des citoyens ; enfin la troisième catégorie, nom- 
més directement par le pouvoir exécutif. Il pensait 
que le prince tiendrait ainsi la Chambre sous son 
autorité et que si la Russie l'avait sous sa dépendance, 
comme elle était persuadée de l'avoir, la haute main 
sur la principauté tout entière ne lui échapperait 
pas. Les notables constituants déjouèrent sur ce point 
les projets russes ; la proposition du prince Dondou- 
koff fut repoussée et après de longues discussions, on 



:âl 



LA BULGARIE ET LA ROUMÉLIE ORIENTALE, ETC. 73 

vota, le 17/29 avril 1879 une Constitution plus démo- 
cratique, d'après laquelle tous les députés étaient élus 
par le peuple (1). C'était un échec notoire pour la 
Russie, car ainsi l'un des pouvoirs de la principauté 
risquait de lui échapper dans l'avenir ; mais si elle 
accepta la Constitution, c'est qu'elle comptait surtout 
sur rélection du prince pour consolider son influence 
en Bulgarie. 

Les Bulgares, sans histoire, sans dynasties princières, 
étaient évidemment heureux de manifester leur recon- 
naissance à la Russie, en élisant un prince qui lui fût 
agréable. Ils offrirent la couronne au prince Dondou- 
koff-Korsakoff qui la refusa tout en faisant savoir que 
son souverain proposait à leurs suQ'rages Alexandre de 
Battemberg, prince allemand de la maison de Hesse et 
neveu du txar par le mariage de celui-ci avec la prin- 
cesse Marie de HessQ-Darmstadt. L'Assemblée suivit les 
conseils du cabinet russe et nomma Alexandre, prince 
de Bulgarie, le 17/29 avril 1879. 

Ce choix était très habile de la part de la Russie ; le 
prince Alexandre lui était dévoué et avait pris part à la 
dernière guerre d'Orient dans les armées du tzar ; 
Alexandre II pouvait compter qu'il serait entre ses 
mains un instrument commode de domination et 
l'interprète dévoué de ses volontés. 

(1) Le texte delà Constitution est reproduit dans les Archives di- 
plomatiques t. X. Année 1879, p. 61. — La constitution bulgare a été 
revisée le 15/27 mai 1893. 
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ft'â^&rïiSrâfk^jsFrusse Tut encore plus rapide et 
"iïli!^I^IS^'â^Ê4iHB'"Bi" ^" traité de San Sté- 
T-Korsakoff s'y était installé 

_ t avait organisé la ppo- 

"S^^^ïStWèSfi^'l} de la Russie. Après le traité 
*£'<lllSlttl8bHll1tt48ISf du tzar redoubla d'activité ; 
','§H^lc^||fc«ttt1i^S^ëe[ionistesdesRoumélioteseDar- 
lilîlË&'âi'âl')JS<<flt¥C^^Vœuvre du Congrès de Berlin 

**fSP^-tt w''^vi^S'^ ^^'^''^''' ^^^^' ^^^'^ l'aide des 
^^(i«EiJ^kgt^;rSèi«^pi^er la réalisation. En même 
^êK^S'S^'^l'^':^^^^^^"^'''^'^' " '^ Msrilza > qui s'im- 

tnait un langage qui montrait, 
la Houmélie Orientale Taisait 
^^B^^j^i^f^^ la Principauté bulgare. 

r,^a>i«ï*'-aa,^g,«|^S|i,^^ygg njois, il avait organisé- 

[ci^^^la législation russes, la police, 

rj^iteicipalités, les finances et sur- 

^ce. En tout ceci, il s'était ins- 

igïsous peu la Roumélie serait 

^4*^B^Cl^S^^^"^ pour faciliter cette union, 

i^'35'Ws3S^S^34Jï^être semblable. « Grâce à votre. 

fîStfs^iJc^J^^n d'octobre 1878, aux autorités 
G||K^N^|î^^^^popoli, j'ai pu en peu de temps. 
)£Îigdî|^e§§>b;^s^ai||E<|{« branches de l'organisation de 
^:l^a^Eé||ïr^n^i^iA^^ choses identique à celui qui 
^i.^^çSi^'^pSmî^^pi Nord. » Il ojoutait que cette 
ï^î^Im^^î^^l^h^e lui paraissait une chose de 
^'l^^^^E^^'^i^^ P'*'^'' l'avenir de la Roumélie. 
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«Cette opgaaisation temporaire a bien des chances de 
devenir définitive, parce que le courant de Thistoire 
est plus fort que toutes les combinaisons humaines » (1). 

C'est surtout sur Tarmée que la Russie avait fait porter 
ses efforts; pendant les neuf mois de son occupation en 
Bulgarie et en Roumélie, elle avait travaillé à organiser 
àla russe les forces militaires du pays. Les officiers étaient 
des Russes, les règlements, les usages étaient ceux de 
l'armée du tzar, et les commandements étaient donnés 
en langue russe (2). Autre fait caractéristique : on avait 
établi une seule série de régiments pour la principauté 
et la Roumélie Orientale. Comment eut-on pu montrer 
plus clairement que Ton regardait les forces militaires 
de Tune et de l'autre, comme faisant partie d'une seule 
et môme armée? (3) 

Lorsque le PrinceDondoukoff fut appelé à Sofia, puis 
à Tirnovo, où se réunissait l'Assemblée des notables 
chargée de l'élaboration de la Constitution bulgare, il 
fut remplacé à Philippopoli comme gouverneur provi- 
soire de la Roumélie Orientale, par le général Stolypine 
qui avec l'aide du général Skobeleff, continua son œu- 
vre et la compléta. Ils présidèrent à la création d'une 
Société de Gymnastique dont les sections s'étendaient 
dans les diverses villes de Roumélie et dont les mem- 



(1) Cf. Daniel, Année politiquej 1878, 

(2) Cf. Samuelson, Bulgaria Past and Présent» London 1888. 

(3) Cf. Revue milUaire de V Etranger. Année 1878. 



k 



76 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE III. 

bres devaient être armés et recevoir leur mot d'ordre 
d'un comité siégeant à Philippopoli. L'organisation fut 
rapidement achevée ; 80000 Tusils et 20 millions de car- 
touches furent distribués, et lorsqu'on quittant la Rou- 
mélie, le général Skobeleff passa en revue ces Sociétés, 
la seule ville de Slivno put Taire défiler sous ses yeux, 
16000 hommes en armes. 

Toutes ces manœuvres des agents russes eurent pour 
premier effet d'augmenter la surexcitation des esprits 
contre le traité de Berlin et de rendre très difficile son 
exécution. Un premier incident se produisit à propos de 
l'administration financière de la Roumélie. D'après 
l'article 19 du traité> la Commission européenne 
chargée d'organiser la province, devait provisoirement 
en administrer elle-même les finances. Conformément 
à cette clause, elle institua un directeur provisoire des 
finances et le chargea de prendre possession des caisses 
publiques gérées jusqu'alors par l'administration russe. 
L'effervescence des esprits était telle, qu'à la seule nou- 
velle du transfert des deniers publics, des troubles se 
produisirent dans les rues de Philippopoli et les 
villes de Slivno, Stara-Zagora et Tchirpan expulsèrent 
le directeur des finances lorsqu'il s'y présenta pour 
remplir son mandat (l). 

Une autre clause du traité de Berlin produisait encore 
plus d'irritation chez les Bulgares et Rouméliotes : 

(1) Daniel, op, cit. 
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C'était celle de l'article 15 d'après laquelle la Turquie 
avait le droit de pourvoir à la dépense des frontières de 
Houmélie en y élevant des fortifications et en y entre- 
tenant des troupes ; ce qui lui donnait a fortiori le droit 
d'occuper et de fortifier les passes des Balkans. L'exé- 
cution de cette clause lui aurait permis de surveiller fa- 
cilement les Rouméliotes et de s'opposer à leur union 
avec les Bulgares. D'autre part, la Turquie se serait fait 
des Balkans une solide barrière contre la Russie dont 
elle aurait pu arrêter ainsi la marche éventuelle sur 
Constantinople. Lorsqu'au printemps de 1879, à l'expi- 
ration du délai de neuf mois, fixé par l'Europe pour 
l'occupation russe (1), le gouvernement ottoman an- 
nonça qu'il allait envoyer ses troupes dans les Bal^ 
kans, une vive agitation se produisit à la fois en Rou- 
mélie et en Bulgarie, où les populations menacèrent de 
s'opposer par la force à l'entrée des troupes turques. 

La Russie, qui avait été chargée par l'Europe de sur- 
veiller l'exécution du traité de Berlin en Bulgarie, et 
qui favorisait le mouvement d'opposition, chercha à 
émouvoir les chancelleries des puissances signataires 



{{) Les troupes d'occupation avaient conservé leur communica- 
tion avec la Russie, par les ports de la mer Noire, Varna et Bourgas, 
et par la Roumaine, d'après un arrangement conclu entre les deux 
Etats. Dès le traité de Berlin, le bruit se répandit que la Russie 
allait conserver à perpétuité, une route militaire par la Dobroutcha 
qui serait munie de postes militaires et qui réunirait d'une manière 
permanente la Russie et la Bulgarie. 
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WfllïlililtS^^'veau conait possible à l'hori- 
I^iSIJtSRM^&lt'SlQitàse prévaloir intégralement 
l^r^lSbj|iln£^§3|iirculaire du 13 mars 1879 elle 
âw'^'wl^!^— ^IS'E^"'^^'^^ ^^ Rouméliotes contre 
9 ttI$iB'«^lï^S'''P<^*°''' comme solution paci- 
tl^iiMtS||'Sfll7t(w|Sl"^'^'* présentée par le comte 
'j«n8o:wtt>fiVMflif?rences du Congrès, consistant 
•?|^B^^49{i|iw%tinélie Orientale pendant une 
'^âî'wH'fWPÂ*^-'^ ^"^^*''°'' ^^ 15000 hommes 
^fiii^n^t^^^Is^Ç^ des grandes puissances (i). 
*^rÉ?^^f^î^*^**^^^^^^^ sérieuse : son adoption eut 
-1^^^^^^^^^^^'^'^*'"^^''''^" militaire sans sup- 
:lri^l4^âS^l°^l^lt^' auraient reparu sitôt après. 
'W^W*U't^^*'È^'Si^' simplement persuader à l'Ëu- 
■g5Fil?îil?w4^^J^S'.^U3 simple d'éviter des compii- 
aa m laisser la Turquie livrée à ses 

'^cution du traité de Berlin. Ce 
^A|S>mieux que les puissances ne 
_ 'Importe l'exécution du traité re- 
i^'f^i nouvelles frontières lurco- 
à remettre au Monténégro les 
ui céder. Devant celte mauvaise 
t Ottoman à exécuter les clau- 
_ _ _ is ne voulurent pas lui accorder 
-^ï**3^H!^i<||£l&m«àil3on de celles qui lui étaient avaa- 
"■ •-•-=^-' — " '^»e8tationsréitéréesd©laTurquie, 

aire dans le Livre Vert Italien de iSSO. 
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elles n'intervinrent pas, et le Sultan qui sentait les 
Russes derrière les Bulgares, se aoueia peu d'entamer 
une nouvelle lutte et renonça à occuper le^ passes des 
Balkans (1). C'était là une première défaite grave en ce 
que rien ne gênait plus les communications entre les 
deux fractions de la Bulgarie et que la Turquie se pri- 
vait en outre d'une solide barrière stratégique contre 
les ambitions de la Russie. 

Une dernière question enfin qui contribuait à main- 
tenir l'état de trouble en Roumélie, c'était celle delà 
nomination du gouverneur général. Que serait ce fonc- 
tionnaire et quelle conduite tiendrait-il vis-à-vis des 
habitants? Serait-il un fonctionnaire ottoman pour la 
forme seulement et gouvernerait-il en faveur des Bul- 
gares; ou bien serait-il un représentant zélé de la Porte 
et tenterait-il d'annihiler pratiquement les décisions 
du Congrès et de consolider la domination turque? 
C'était cela que la population Rouméliote craignait 
surtout et elle s'apprêtait à repousser par la force le 
Gouverneur Général, s'il ne répondait pas aux aspira- 
tions nationalistes de la majorité des habitants. La 
Porte eut connaissance de ces menées hostiles et se 

(1) Il semble même que la Porte ne tenait guère à cette occupa- 
tron. Déjà avant le traité de Berlin, elle s*était entendue avec la 
Russie pour établir un cimetière au fameux col de Ghipka et y élever . 
simultanément un temple Orthodoxe et une mosquée, dans le but 
de célébrer la mémoire des soldats morts sur ce champ de bataille. 
On peut se demander si la Turquie songeait alors sérieusement à 
fortifier un endroit ainsi consacré au culte des morts. 
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plaignit au Gouvernement Russe qui dût envoyer en 
Roumélie le général ObroutchefT, aide de camp do 
tzar, pour ramener le calme parmi les populations. 

En réalité, le général ne Tobtint qu'en promettant 
aux Bulgares que leurs vœux seraient bientôt exaucés; 
le tzar Alexandre II prenait leur cause en main et 
la reconstitution de la Grande Bulgarie du traité 
de San Stéfano n'était plus qu'une question de 
temps. 

Le 5/17 mai 1879, jour même où il promulgait le 
StatutOrganique de la Roumélie Orientale, le Sultan nom- 
mait gouverneur général delà province, avec Tassenti- 
ment des puissances, le prince Alexis Vogoridi (Aleco-pa- 
cha). Ce choix était de nature à contenter lesBulgares; 
Aleco pacha était né à Kotel (Kazan) en Roumélie et était 
Bulgared'origine.Son père avait été gouverneur général 
de l'île de Samos,ce qui lui avait valu le titre de prince; 
lui-même avait occupé de nombreuses fonctions 
dans les services administratifs et diplomatiques de la 
Porte. C'était un diplomate intelligent, mais dépourvu 
d'aptitudes administratives, un caractère faible, un 
esprit soupçonneux et versatile, incapable d'une résolu- 
tion énergique. Lorsqu'il fut nommé gouverneur général 
de la nouvelle province de Roumélie,il se trouvait en dis- 
grâce à Paris, ayant abandonné depuis peu de temps, ses 
fonctions d'ambassadeur à Vienne. On raconte qu'avant 
son départ pour aller rejoindre son poste, il avait pris 
auprès du prince OrlofT, ambassadeur du tzar à Paris, 
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rengagement d'administrer la Roumélie conformément 
aux intérêts russes. C'est ce qui lui avait valu Tappui du 
Cabinet de Saint-Pétersbourg qui Pavait en quelque 
sorte imposé au Divan. Il est certain que ses premiers 
actes tendaient à corroborer cette opinion, car ils pa- 
rurent inspirés par un complet dévouement à la cause 
bulgare et à la politique russe (1). 

Le nouveau régime créé arbitrairement par le traité 
de Berlin allait commencer à fonctionner sous la 
tutelle de la Russie. Les Rouméliotes avec un remar- 
quable esprit de suite firent tous leurs efforts pour 
prouver le bien fondé de leurs revendications en mon- 
trant le caractère essentiellement bulgare de la pro- 
vince. 

Le gouverneur général avait à choisir en premier 
lieu les fonctionnaires qui devaient administrer le 
pays, sous sa direction; or, tous les directeurs généraux 
et tous les préfets, sauf deux, furent des Bulgares (2). 
C'était une victoire éclatante pour les nationalistes rou- 
méliotes. Le consul-général anglais (1) protesta vive- 



(1) Un petit fait sans importance montre de suite qne le nouveau 
gouverneur général entendait se conduire moins en fonctionnaire 
turc, qu'en chef d'une province bulgare, ce qui lui attira la sympa- 
thie des populations rouméliotes. Dès qu'il eut pénétré sur le terri- 
toire de la province, il se coiffa du « Kalpack » ou coiffure natio- 
nale bulgare, et c'est ainsi qu'il fit son entrée à Philippopoli, salué 
par les acclamations enthousiastes de la foule. 

(2) Parmi les directeurs généraux, non bulgares, se trouvait un 
financier allemand M. Schmidt, directeur des finances, qui prit au 

Serkis 6 



"^ 



^i 




t 




Bt^Iâl 'ki'^W ||'''<''E- — CHAPITRE ni. 

Mi'^0^9i'Wi*â^£"i^ Pûrte rerusa de confirmer les 

• •?' A M "i^^DiB 
.^ulArt^aïkiJlyi^AI Bon n'attribuait pas au moins uoe 

i^lfti'^jrHlw'âfËf^.^"''^^ ^^ ^^^ Grecs de Roumélie. 

™ " " sentant appuyé par le coDSul- 

prince Tzereteiew, passa outre 

1 fonctionnairea non coaQrmés 

~JS1â*^-BW-''^'W ^*^^ Bulgares, s'ils voulaient 

lillf^l^âfAlirk^ province, obtenir la grande 

:^^4^^^^Pô£cH^i^élective3. Les premières élections 

^^^p^^^^iSb^^^Upciale eurent lieu en octobre 1879. 

j^4|ii^b^^^^î^glaient à élire. Sur les trente-six 

^[||»^^:^{^£|l!çgÂ^|»£^nt Bulgares, trois élaient Turcs 

^ès, le 3 novembre 1879, l'Assem- 

^rocédait à l'élection du Comité 

nbres, qu'elle devait choisir dans 

^t aux dispositions du Statut Or- 

lis l'Assemblée une majorité bul- 

|ki||»é^ndant réserver dans le Comité 

àb^:^ sièges aux minorités turques 

_ Ja4'*éclarail que les bulletins de vote 

:ï>t^*^^^^-^ô^^^IiB six noms au maximum. Les 

-^lIB^^^lD^s^^ÊiËi'^' furent habilement déjouées ; 

'i^if^®4§'4f'*H'^'''Bl€'^"^^''"^"'' ë^^"^''&li des consuls, 
!«!!*! HK ^ 51; "«• ^: :^: 

~^^&^'^?^^^*Cii''^^S*'"^^^''^ '"' S<>u^si'neur général et aux 
■^À^.^1^Il4b^3lS&,^înner sa démission sur un voie de bMme 

A.ÎI^'^^^^P^^''^'^^ élaient représentées à Pbllippopoli par 
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notamment de celui de Russie, qui auraient désiré voir 
nommer un Turc et un Grec, par respect pour les dis- 
positions du Statut; les Bulgares de l'Assemblée après 
entente, nommèrent dix des leurs, comme membres du 
Comité permanent. 

Ces faits significatifs qui livraient toute la Roumélie 
à rélément slave, effrayèrent la Porte d'autant plus 
qu'ils coïQcidaient avec une organisation militaire de 
toutes les forces de la province dans un sens hostile à 
la Turquie. Les Sociétés de gymnastique fondées quel- 
ques mois auparavant avaient complété leur organisa- 
tion. Dans chacun des six départements de la Rou- 
mélie, elle;3 formaient un groupement complet qui pos- 
sédait des chefs, un budget, des [armes et obéissait au 
Comité central de Philippopoli. Comprenant toute la 
jeunesse bulgare, ces groupements formaient une armée 
de 38 à 40.000 hommes, habilement disciplinée et 
équipée par la Russie. Il y avait là, en même temps 
qu'une force militaire organisée, un foyer de révolte 
menaçant pour la Turquie. Le gouvernement Ottoman 
se fondant sur les traités et le Statut Organique qui ne 
prévoyaient pas une pareille organisation, demanda 
officiellement la dissolution de ces Sociétés ; la question 
fut portée à l'Assemblée provinciale alors en session. 
Sur les conseils du consul-général de Russie, le prince 
Tzerelelew, qui joignait à une connaissance appro- 
fondie du pays, un grand esprit de modération, les dé- 
putés ordonnèrent la dissolution des Sociétés de gym- 
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nastique ; mais^ en même temps, ils exigèrent Tapplica- 
tion de Part. 4H du Statut Organique, qui prévoyait 
l'organisation de la réserve {opoltchenzis) et réglemen- 
tait les exercices que les citoyens devaient faire 
dans chaque commune^ de telle sorte que Torganisa- 
tion existante subsista en changeant simplement de 
nom. 

Par leur activité, leur entente, les Bulgares de 
Roumélie, dirigés et aidés en cela par les Russes, 
avaient enlevé à la Turquie toute autorité effective 
dans la province ; dès ce moment, ils auraient pu sans 
danger, briser le dernier lien qui les attachait à la Porte, 
Tous les Bulgares, au Nord comme au Sud des Balkans 
désiraient Tunion, et elle se serait infailliblement pro- 
duite alors, si la Russie n'avait à ce moment totale- 
ment modifié le sens de sa politique et n'avait fait tous 
ses efforts pour retarder une révolution qu'elle avait 
d*abord si ouvertement préparée. 

Pour bien comprendre ce changement de la politi- 
que russe, il faut se reporter aux événements graves 
qui se déroulèrent dans la principauté depuis Téleclion 
du prince Alexandre. Dès son arrivée à Sofia, il se 
trouva aux prises avec des difficultés considérables qui 
pour être aplanies eussent demandé un diplomate habile 
et exercé et que son inexpérience ne pouvait lui per- 
mettre de surmonter.il trouva la principauté divisée en 
deux partis politiques bien tranchés : d'une part les 
libéraux, partisans du gouvernement par le peuple, et 
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de Tindépendance bulgare, ennemis de Tautocratisme 
russe et de Tingérence du tzar dans les affaires de la 
principauté ; et en face d'eux, les conservateurs qui, en 
présence de Tinexpérience politique de la nation, étaient 
partisans d'un pouvoir exécutif fort> et désiraient con- 
server la protection et l'appui de la grande Cour du 
Nord. 

Le Cabinet de Saint-Pétersbourg entendait de son 
côté tenir la Bulgarie à sa discrétion et l'administrer 
comme une province russe. Le prince Alexandre, tout 
chaud de reconnaissance pour celui qui l'avait appelé 
au trône, pénétré de cette idée qu'il devait incliner sa 
volonté devant celle du tzar, protecteur-né des peuples 
*slaves, était tout dévoué à la politique russe et répétait à 
qui voulait l'entendre qu'il était le chef de Tavant-garde 
russe en Orient. 

Les affaires bulgares auraient suivi un cours régu- 
lier si la Russie s'était contentée d'y intervenir avec 
bienveillance et modération, et si les Bulgares avaient 
accepté de bon cœur une tutelle légitime en somme, 
puisqu'ils devaient leur liberté à la victoire des ar- 
mées russes. Il n'en fut malheureusement pas ainsi, 
et il faut bien le reconnaître, la première faute fut 
commise par la Russie. Au lieu d'exercer dans la prin- 
cipauté une influence discrète et paternelle, le gou- 
vernement du tzar y pratiqua au contraire une poli- 
tique d'ingérence brutale et sans mesure. Il avait fait 
attribuer la plupart des hautes fonctions administra- 
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tives^ et les grades supérieurs de Tarmée, à des sujets 
russes. 

Plusieurs ministres étaient russes et dans les conseils 
de Gouvernement leur opinion faisait loi. En un mot» 
les représentants du tzar entendaient administrer la 
principauté en territoire conquis (1). Or, c'était mécon- 
naître les sentiments et les aspirations du petit peuple 
Bulgare, qui entendait, avant tout, conserver son indé- 
pendance et se diriger lui-même; s*il acceptait vo- 
lontiers la protection de la Russie, il ne voulait pas être 
absorbé par elle. En contrariant ces aspirations, le pans- 
lavisme s'aliénait rapidement une partie de la pénin- 
sule Balkanique. La Russie commit une autre faute non 
moins lourde : au lieu de se tenir prudemment en 
dehors de la lutte des partis, elle se mêla activement 
aux querelles politiques et soutint, tout d'abord, le parti 
conservateur dont les tendances s'harmonisaient mieux 
avec ses propres principes de gouvernement. Le prince 
Alexandre, qui lui obéissait aveuglément, choisit 
ses premiers ministres parmi les conservateurs, infini- 
ment moins nombreux que les libéraux, qui comptaient 
dans leurs rangs tous les patriotes et tous ceux très 
nombreux qui aspiraient avant tout à l'indépendance 
complète du pays. Le résultat ne se fit pas attendre; à 
la première occasion, la Chambre renversa le Ministère. 

(1) V. Drandar, Cinq ans de règne en Bulgarie, 
Minchin, The growth of freedom in the Balkan peninsula. 
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Le prince Alexandre, fort de Tappui de la Russie, 
crut pouvoir résister à la volonté nationale. Il déclara 
la Chambre dissoute et fit procéder à de nouvelles élec- 
tions. Le gouvernement, aidé des agents russes, fit tous 
ses efforts pour peser sur les suffrages et obtenir une 
majorité conservatrice; ce fut en vain : les libéraux 
revinrent en plus grand nombre, et le prince dut for- 
mer un cabinet libéral. 

C'est alors qu'Alexandre, poussé par le parti conser- 
vateur, désireux de revenir aux affaires, se décida à 
augmenter ses pouvoirs aux dépens du pouvoir légis- 
latif par le coup d'Etat du 27 mai 1881. 

On a discuté souvent sur le rôle joué dans ce coup 
d'Etat par le gouvernement russe, qu'on a accusé de 
lavoir provoqué. Il est peu probable cependant qu'il 
soit allé jusque-là: le prince s'était rendu à Pétersbourg 
et avait exposé au tzar les difficultés de la situation en 
Bulgarie et ses vues sur les moyens d'y remédier. Or, il 
semble qu'il ait reçu de lui des conseils de modération 
bien plus que des encouragements au coup d'Etat. 
Voici en effet un extrait de la lettre que M. de Giers 
écrivait le 10/23 mai 1880, au consul-général de Russie 
à Sofia, pour lui donner ses instructions : « Tout en 
« constatant Timpossibilité de gouverner à la longue 
« avec une majorité radicale. Son Altesse a été d'accord 
« avec nous sur la nécessité de persévérer autant que 
« possible dans la voie légale avant de songer à des 
€ mesures plus efficaces... Il est possible qu'à son retour 
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« de Pétersbourg, la parole da prince Alexandre, qae 
c Ton sentira inspirée par les impressions que Son Altesse 
« aura recueillies dans ses entretiens personnels avec 
« S. M. l'Empereur, rallie la majorité à des vues conci' 
a liantes. Nous le souhaitons vivement et vous ne devez 
« pas hésiter à vous prononcer en ce sens en toute 
« occasion. 

« Mais si cet espoir se trouvait déçu et que le prince 
« Alexandre se vît obligé d*abandonner le terrain stricte- 

< ment légal, en procédant aux mesures ci-dessus indi- 
« quées, la situation deviendra plus délicate. Ce n'est pas 
« que les sympathies de notre auguste maître et l'appui 
« cordial du Cabinet Impérial doivent jamais faire dé- 
«faut au prince Alexandre dans ces circonstances diffi- 
cc elles, mais nous ne lui devons cet appui que dans la 
cf mesure où il lui est strictement utile. Si noire attitude 
« prenait l'apparence dune excitation et qu'on pût attri^ 
« buerànos conseils et à notre influence ces révolutions an- 
a ticofzstitu lionne lies f il serait à craindre que le parti ra- 
ce dical ne se servît de ce prétexte pour ameuter contre 
cle prince la presse ultra-libérale, les Assemblées, l'opi- 

< nion publique de l'Europe et même les cabinets jaloux 
« de l'influence politique de la Russie et trop enclins à lui 
c attribuer la pensée de vouloir traiter la Bulgarie comme 
aune province russes (1)... Il est donc probable que 



(l)Drandar, Les événements politiques en Bulgarie depuis 4876 jus- 
qu'à nosjotirs, — Soboleff, Der Erste Furst von Bulgarien, 
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ridée du coup d'Etat n'émanait pas du gouvernement 
fusse, mais que celui-ci le laissa faire et y donna son 
concours au moins indirect en promettant au prince 
Alexandre qu'il ne le désavouerait pas (1). 

Quoiqu'il en soit de l'attitude du gouvernement 
Impérial, la violation de la Constitution eut lieu avec la 
participation des officiers russes qui dirigeaient alors 
la Bulgarie. Le prince renvoya ses ministres libéraux 
et sous le prétexte d'assurer « la prospérité et le bien du 
pays » suspendit la liberté de la presse, le droit d'asso- 
ciation et déclara la Chambre dissoute. 11 chargeait en 
même temps le ministre delà guerre, le général russe 
Ehrnrooth de constituer un cabinet avec mission de 
gouverner provisoirement le pays, et de présider à l'élec- 
tion des députés à une nouvelle Assemblée nationale 
chargée de modifier la Constitution de Tirnovo dans un 
sens moins libéral. Cinq commissaires, tous russes, 
étaient aussitôt envoyés dans les départements munis 
de pouvoirs illimités. La Bulgarie était soumise partout 
à un régime de terreur. 

Ces mesures étaient de nature à soulever l'indigna- 



(1) Le Gouvernement russe a toujours affirmé être resté étranger 
au coup d'État. Alexandre III aurait, dit-on, déclaré au ministre bul- 
gare Balabanoff qui lui fut présenté en 1882 au cours d'un voyage 
à Saint-Pétersbourg, que la Russie n'avait jamais conseillé le coup 
d^tat au prince Alexandre, que celui-ci, au contraire, Tavait exécuté 
contre son gré. Si la Russie, dit-il, avait cru devoir soutenir le 
prince, c'était pour épargner à la Bulgarie de plus grands malheurs. 
— Cf. Drandar, Op. tit. 
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f 

I tion de tous les libéraux qui reflétaient les tendances de 

f la majorité du pays. Alexandre employa contre eux 

t une rigueur extrême ; les chefs du parti. Karavéloiï, 

f SlaveikofT furent exilés, et ZankofT, qu'on essaya de faire 

passer pour fou, fut interné à Vratza. Grâce à une pres- 
sion administrative effrénée, les candidats du gouver- 
nement, à quelques rares exceptions^ furent élus par- 
tout, et le 14/26 juillet 1881, l'Assemblée nationale 
modifiait la Constitution de Tirnovo en restreignant les 
: pouvoirs de la Chambre et en accroissant ceux du 

; prince. Les espérances que les conservateurs avaient 

; fondé sur le coup d'Etat furent loin de se réaliser ce- 

' pendant. Les libéraux qui avaient pour eux la masse de 

; la nation, loin de se considérer comme vaincus, pour- 

; suivirent l'agitation dans les campagnes, soulevant les 

sentiments nationalistes, excitant partout des manifes- 
tations violentes contre le despotisme du prince et 
contre ce qu'ils appelaient la tyrannie moscovite. Ils 
se plaignirent à toute l'Europe et intéressèrent à 
leur cause les cabinets ennemis de l'influence russe 
en Bulgarie, notamment ceux de Vienne et de Lon- 
dres. 

Le prince Alexandre ne se sentit pas assez fort, avec 
l'appui des seuls conservateurs, pour lutter contre le 
mouvement général qui se dessinait contre lui. Il 
demanda au tzar de l'aider à maintenir la Constitu- 
tion anti-libérale qu'il avait imposée à la Principauté. 
Le cabinet de Saint-Pétersbourg envoya alors à Sofia 
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les générauxKaulbars et Soboleff qui furent nommés Tun 
ministre de la guerre, l'autre ministre de l'intérieur. 
Mais, depuis lin certain temps déjà, un revirement com- 
plet d'opinion se produisait en Russie dans les sphères 
officielles. Le coup d'Etat avait fait ressortir l'impuis- 
sance du parti conservateur à conserver le pouvoir en 
Bulgarie et montré le danger qu'il y avait à lutter plus 
longtemps contre le parti libéral. Aussi les généraux 
Kaulbars et Sobolefl* avaient-ils pour mission d'abandon- 
ner les conservateurs à leurs propres forces, de se tenir 
en dehors des luttes politiques et de ne plus se faire les 
complices du prince Alexandre, dans la voie anti-cons- 
titutionnelle où il s'était engagé contre la volonté na- 
tionale. Ils devaient, avant tout, maintenir le calme en 
Bulgarie et empêcher de part et d'autre toute tentative 
contraire à la légalité. Ce n'était point là, assurément, 
ce qu'avaient espéré le prince et ses alliés ; ils avaient 
demandé des auxiliaires, on leur envoyait des sur- 
veillants. Dès ce moment, l'inimitié du gouvernement 
de Sofia contre la Russie ne fit que s'accroître ; il de- 
manda formellement le rappel des généraux, qui 
refusèrent de se retirer en déclarant qu'ils n'avaient 
d'ordres à recevoir que de celui qui les avait investi 
de leur mission. Le prince Alexandre comprit à son 
tour le danger qu'il y avait à gouverner avec une mino- 
rité et à se faire l'instrument docile des ambitions < 
russes. Désireux avant tout de secouer un joug qui lui \ 
aliénait les sympathies de ses sujets, il prit le seul parti j 
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désormais possible, et traita avec les libéraux. Depuis ce 
moment, l'entente était scellée entre les divers partis 
politiques et le prince, pour lutter contre l'ancien pro- 
tecteur et ami, devenu maintenant l'ennemi commun. 

Un manifeste daté du 5 17 septembre 1883 déclarait 
la Constitution de Tirnovo rétablit purement et simple- 
ment, en même temps qu'un rescrit princier confiait la 
présidence du Conseil à M. Zankoff. 

Tout cela s'était passé à Tinsu des généraux Kaulbars 
et SobolefTqui ne reçurent communication du manifeste 
et du rescrit qu'au moment de leur publication. Ils se 
retirèrent après une énergique protestation: « L'injure 
« que vous nous faites est un outrage à notre souverain 
« qui nous a envoyés ici d'après votre sollicitation et au- 
« quel vous auriez dû vous adresser pour qu'il nousrap- 
« pelle, si nous ne vous convenions pas. Nous nous reti- 
« rons, mais souvenez-vous que pour vous-même cette 
« affaire sera funeste. Vous vousengagez sur un chemin 
4c qui ne mène pas à la gloire et au bonheur. » 

Ce départ compléta la scission entre la Bulgarie et la 
Russie. Le ministère Zankoff fit tous ses efforts pour 
détruire dans la principauté l'influence russe; il se rap- 
procha ostensiblement de l'Angleterre et de l'Autriche 
et signa avec le représentant de cette dernière une 
Convention ayant pour but de remplacer par des offi- 
ciers autrichiens les officiers russes qui servaient dans 
l'armée bulgare comme instructeurs. En même temps 
des froissements personnels qui s'étaient produits entre 
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le tzar et le prince Alexandre vinrent donner un véri- 
table caractère d'hostilité aux relations entre les deux 
Etats. 

Tel est le récit succinct des événements qui s'étaient 
déroulés en Bulgarie depuis le traité de Berlin. Les ma- 
ladresses des hommes d'Etat russes, leur ignorance du 
caractère et des aspirations bulgares, leur avaient aliéné 
peu à peu les sympathies de ceux-ci, très vives et très 
sincères cependant au début. D'un autre côté, les Bul- 
gares, avides d'indépendance, avaient oublié peut-être 
trop facilement tout ce qu'ils devaient à leur puissante 
protectrice; c'était elle qui, depuis plusieurs années, les 
avait guidés dans la voie du progrès social, avec ses 
fonctionnaires, ses ofQciers, ses finances (1). 

Quoiqu'il en soit, maladresse des uns, ou ingratitude 
des autres, la Russie vit de bonne heure les Bulgares 
lui échapper peu à peu, excités contre elle par leur vif 
sentiment d'indépendance nationale. Aussi le gouverne- 
ment du tzar qui avait favorisé tout d'abord le mouve- 
ment unioniste, tant dans la principauté qu'en Roumé- 
lie, pour exercer son influence sur la Grande Bulgarie 
reconstituée, recula-t-il quand il s'aperçut delà déroute 
de ses prétentions. Craignant que Tinstinct d'un natio- 
nalisme étroit ne lui causât des embarras autrement 
graves dans les deux Bulgaries réunies sous une même 
souveraineté, il fit tous ses efforts pour arrêter en Rou- 

(1) V. Bianconi, « La vérité sur la crise bulgare ». Revue Française ^ 
1885. 
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politique russe devait 

même qu'en Bulgarie, elle 

elle avait voulu modifier 

l*par voie de protection discrète 

n de la domination oppressive, 

était trop tard, quand elle 

'ement unioniste. Oe mouve- 




|Wii|ï|-" 






'ip!^^:B)^'^_^'i^R un mouvement populaire, était 

pût l'arrêter et tous les efforts 

?^^^^:^^ï^:Ëtc^ n'aboutirent qu'à le retarder 



pacha fut nommé gouverneur 

i^E^gj* la Russie qui avait appuyé sa 

£ôrs dans la province une poli* 

l^*u'etle observait dans la princi- 

û^^^&ou mettre les pouvoirs élus au 

[î^bliger celui-ci à se conformer 

représentant (1). Quelques mois 

( par un auteur fort au couraat des 
pays, montre d'une manière salsissaiile 
|«tenlions russes : h Un préfet de Rou- 
nivants que lui avait tenus le consul 
pretien : Vous êtes préfet, je l'admets, 
convaincu que vous n'occupei ce posle 
e c'est votre devoir de voua cons.idérer 
^i^âé«yt^N autres, Bulgares, vous vous imaginez 
_ __« ici seulement de passage, mais soyei 

•2B)@ii^^<MS**^ ^*>ï^ ici chez nous... Et, ajoutait le préfet, 
•^i^l^^K^^Â^c^Hl^c chaque fois qu'il me rencontrait... » 
4V.VP^'^^in^'S''Ss3*S^^^''^" <"" ''""c nati'maleinhtit. 

Vg» «JJM ^S* *£G* *Sp «^» '^' mvt^ 




LA BULGARIE ET LA ROUMÉLFE ORIENTALE, ETC. 95 

à peine après rinauguration du nouveau régime, le 
représentant de la Russie qui avait au début poussé 
ouvertement les Rouméliotes à l'union, faisait tous ses 
efforts pour les retenir dans cette voie. C'est que les par- 
tisans du panslavisme venaient de faire dans la princi- 
pauté Texpérience douloureuse, où ils voyaient les Bul- 
gares s'éloigner d'eux peu à peu, et ne voulant pas com- 
pliquer la situation dans les Balkans par une révolution 
nationale, ils préféraient attendre pour accomplir 
l'union des deux Bulgaries des circonstances plus fa- 
vorables. Dès le .lendemain du jour où la Turquie renon- 
çait à occuper les passes des Balkans, l'empereur 
Alexandre II notifiait formellement aux Rouméliotes 
en ces termes, son intention d'ajourner l'union : « Je 
« sais qu'il y a plusieurs d'entre vous qui sont mécon- 
a tents de la situation dans laquelle le traité a placé 
« votre pays, et qui désirent par un changement vio- 
« lent atteindre un but contraire aux décisions des 
« puissances. 

« Je ne puis pas approuver une telle intention, parce 
« que sa réalisation est impossible sans la volonté et le 
« consentement des puissances, et pourra attirer sur 
« votre pays de nouvelles calamités. Tâchez donc de 
« réagir contre de telles aspirations illégales, qui 
a peuvent saper dans sa racine même, l'œuvre à peine 
« commencée de la génération de votre nationalité (1). » 

(I) Le général commandant des troupes russes adressait en même 
temps aux Rouméliotes une proclamation dans laquelle il disait : 
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comme la seule efficace pour assurer Tordre et le pro- 
grès ; bien que désirant profondément l'union des deux 
Bulgaries, elle ne la croyait possible et réalisable que sous 
la conduite du cabinet de Saint-Pétersbourg et approu- 
vait celui-ci quand il voulait Tajourner jusqu'à un mo- 
ment plus opportun. Cette fraction de la nation forma le 
parti conservateur qui avait son point d'appui et recevait 
son mot d'ordre au consulat-général de Russie. L'autre 
fraction constitua le parti libéral qui s'inspirant des 
mêmes principes que le parti libéral de la principauté, 
voulait le gouvernement par le peuple ; s'il avait 
accepté tout d'abord la protection de la Russie, il avait 
manifesté un violent mécontentement, quand il avait 
vu cette puissance prétendre régenter la province tout 
entière par la voix de son consul. Lorsque le gouver- 
neur général rompit toutes relations avec ce dernier, il 
le soutint vivement et se montra partisan comme lui 
de l'alliance austro-anglaise ; ses tendances et ses in- 
térêts le poussaient à hâter autant que possible l'union 
de la province à la Principauté. 

Les menées du parti libéral devinrent plus actives 
en 1881, après le coup d'Etat du prince Alexandre. Un 
grand nombre de libéraux de la principauté, notam- 
ment les chefs du parti. MM. Karaveloff et Slaveikoff 
s'étaient réfugiés à Philippopoli et avaient ainsi ren- 
forcé les rangs du parti libéral Rouméliote. Leur or- 
gane Nesavissimost (l'Indépendance) attaquait vio- 
lemment le prince Alexandre, représenté comme un 
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. traître a la patrie, et la Russie qu'il accusait d'avoir con- 

p. seillé le coup d'Etat. Us parlaient de renverser le 

!^/ prince, prêchaient l'union des deux Bulgaries, et lais- 

; saient même entrevoir la possibilité d'une république 

\ Bulgare avec Âleco-pacha comme président. 

y. 

v< Aux élections de 1881, la question électorale se posa 

franchement entre libéraux et conservateurs. Au parti 
libéral appartenaient la plupart des hauts fonction* 
naires, des préfets qui avaient eu à se plaindre des pro- 
cédés des russes et s'étaient nettement déclarés hostiles 
à leur influence. Les libéraux avaient, en outre, pour 
eux, le parti avancé de MM. Slaveikofl* et Karaveloff, 
et étaient rigoureusement soutenus par Aleco-pacha. 
Les conservateurs accusèrent, dès lors, le parti libéral 
de soutenir la lutte beaucoup plus pour conserver le 
pouvoir et détenir les emplois publics que pour assurer 
la reconstitution de la Grande Bulgarie ; ils lui donnè- 
rent le nom qui lui resta, de Kazioni ou Casionisieh 
terme qu'on peut traduire à peu près exactement par 
Texpression budgétivores. 

Pour gagner les suffrages, les conservateurs se pré- 
sentaient comme les seuls vrais partisans de l'Union, 
en ce sens qu'ils entendaient la réaliser par Tunique 
moyen, selon eux, de la rendre possible et durable, la 
protection de la Russie. L'Union devint ainsi leur pla- 
teforme électorale et leur valut l'étiquette d'Unionistes 
Quoi qu'il en soit, les libéraux obtinrent la majorité et 
la conservèrent aux élections de 1883, malgré lappui 
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prêté aux Unionistes par le consul-général de Russie. 

La lutte entre les deux fractions populaires devenait 
de plus en plus vive et reposait uniquement sur la 
question de l'Union; des meetings étaient organisés 
où la politique gouvernementale était critiquée comme 
hostile aux vœux de la nation. Sur la proposition d'un 
certain nombre de conservateurs, on résolut de s'adres- 
ser directement à la diplomatie européenne : un mé- 
morandum fut rédigé et deux délégués, MM. Ivan Gué- 
choff et Christo ChristeflF, furent chargés de le présenter 
. aux grandes puissances.Ge mémorand um exposait le vœu 
de tous les Rouméliotes et soutenait que le régime établi 
par le Traité de Berlin était trop onéreux pour la pro- 
vince, par suite du lourd tribut qu'elle devait payer à la 
Porte et des frais d'une administration trop compliquée. 

La protestation fut accueillie simplement à titre de 
document privé par les chancelleries européennes, et 
n'eût aucun effet immédiat. 

Les pouvoirs d'Aleco-pacha, nommé pour 5 années, 
allaient arriver à leur terme en mai 1884. 11 avait causé 
à la Russie trop de difficultés pour que le gouvernement 
du tzar pût le laisser renommer. Le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg certain que l'Allemagne ne ferait pas d'op- 
position fit des ouvertures au gouvernement français 
et obtint de lui de ne pas soutenir la candidature de l'an- 
cien gouverneur général (1). Le 17 mai 1884. le Divan 

\i ) La Russie promettait, de son côté, à la France, de ne pas sou- 
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nommait gouverneur général de la Roumélie Orien- 
tale, Gavril-pacha Krestowitch, précédemment secré- 
taire général d'Âcolé pacha et de plus, indigène de 
la province. 

Cette nomination indiquait assez qu'il allait être tout 
dévoué à la Russie et prêter son concours le plus actif 
aux conservateurs ou unionistes. 

Conformément à Tart, 87 du Statut Organique qui don- 
nait au Sultan, le droit de dissoudre l'Assemblée provin- 
ciale sur la proposition du gouverneur général, Gavril- 
pacha fit procéder aussitôt à de nouvelles élections. 
Cette fois les unionistes, grâce à une violente pression 
administrative et au concours prêté par le consul de 
Russie (1), arrivèrent en grande majorité. La Roumélie 
Orientale retombait sous Tinfluence panslaviste, avec 
les deux seuls pouvoirs qui auraient pu offrir une cer- 
taine résistance, le gouverneur général et l'Assemblée 
provinciale. 

Les libéraux se rendant bien compte qu'il ne leur se- 
rait plus possible de ressaissir le pouvoir par les voies 
constitutionnelles, résolurent alors de former une vaste 
conspiration dont les ramifications s'étendraient sur 
tous les points de la Roumélie, dans le but de renverser 
le gouverneur général et de proclamer l'Union avec la 






tenir au Liban, la candidature de Rustem-pacba, dont les pouvoirs 
venaient d'expirer. 

(1) Le consulat général de Russie était alors occupé par M. So- 
rokine qui avait succédé à M. Krebel, en juillet 1883. 
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Bulgarie. Les éléments de la conspiration se trouvaient 
préparés dans les anciennes sociétés à'opoltchenzis qui 
organisés depuis trois ans avaient un centre d'action 
dans les principales villes de Roumélie et recevaient 
le mot d'ordre de la Société centrale de Philippopoli. 
Un grand nombre d'officiers bulgares de la milice pro- 
vinciale, partisans convaincus de Tunion venaient en- 
core renforcer leur autorité. Les libéraux s'appuyaient 
enfin sur les partis extrêmes de la principauté qui de- 
puis longtemps déjà prodiguaient aux Rouméliotes des 
secours et des encouragements (1). En 1884, des adres- 
ses dans le sens de F unification étaient signées dans 
les principales villes de Bulgarie et adressées aux puis- 
sances signataires du Traité de Berlin (2). A la même 
époque, un Comité secret se formait à Sofia même, sous 
le patronage des principaux membres du parti national 
de la principauté, avec le programme déterminé de 
travailler à la réunion des deux fractions de la Bulgarie 
et de coordonner l'action de tous les adhérents. L'action 
du Comité s'étendait jusqu'en Macédoine qu'il excitait 
secrètement à se soulever contre l'autorité de la Porte. 
Son organe, « laBorba » (la Lutte) subventionné, dit-on, 
par le prince Alexandre, attaquait avec la dernière vio- 
lence Gavril-pachaet prêchait ouvertement la révolution. 

({) Dès 1880, les Bulgares envoyaient au parti révolutionnaire de 
Roumélie une somme de 800 000 francs. Cf. Gopsevics, Bidgarien und 
Osti^umélien. 

(2) V. E. de Laveleye, La péninsule dés Balkans. 
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mettait de faire appel à uae protection effective de la 
Porte. La motion fut repoussée et on se contenta 
simplement d'installer au Konak (palais du gouver- 
neur) une compagnie de troupes. 

Le même jour, le Comité permanent de l'Assemblée 
se réunissait à son tour. Un membre de la majorité 
conservatrice, devant le caractère national du mouve- 
ment, proposa de faire proclamer Tunion par le gouver- 
nement. La proposition fut adoptée ; mais, avant de 
prendre une résolution définitive, l'Assemblée crut de- 
voir en référer au consul général de Russie, qui déclara 
qu'il n'y avait pas lieu de proclamer l'union, parce que 
le mouvement révolutionnaire n'était pas sérieux et 
n'aboutirait pas. En réalité, on pourrait se deman- 
der si le représentant de la Russie voulait seulement 
dégager la responsabilité de son gouvernement, ou bien 
se faisait-il illusion sur l'importance du mouvement? 
Toujours est-il que le coup d'Etat s'accomplissait dans 
la nuit même; Gavril-pacha était arrêté dans son palais 
et conduit aussitôt sous escorte jusqu'à la frontière bul- 
gare, à Lom-Palanka, où il était relâché sous la condi- 
tion expresse qu'il ne rentrerait plus en Roumélie (1). 

La révolution fut accueillie à Philippopoli avec enthou- 
siasme, aux cris de : « Vive la Bulgarie unie ! vive le 
prince Alexandre! » Dès le matin les membres du parti 
révolutionnaire formaient un gouvernement provisoire, 

(i) V. Journal Le Temps du 23 septembre 1885. 
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Ainsi fut accomplie cette révolution, presque unique 
dans les annales de Thistoire, puisqu'elle avait été prépa- 
rée si secrètement que jusqu'au dernier jour ni la Porte, 
ni l'administration ottomane en Roumélie n'en soupçon- 
nèrent les préparatifs. Par la rapidité de son exécution 
et l'absence de toute résistance de la part de l'autorité 
établie, elle avait plutôt le caractère d'une simple 
transmission de pouvoirs que d'un de ces épisodes san- 
glants qui, dans l'histoire, décident du sort des nations. 

Deux points ont été discutés à propos du coup d'Etat 
de Philippopoli : on s'est demandé d'abord si la Russie 
y avait été complètement étrangère, et ensuite quelle 
part y avait prise le prince Alexandre de Bulgarie. 

En ce qui concerne la Russie, rEjroj)e tout entière 
crut d'abord que ce nouveau coup de théâtre était 
son œuvre, et plus tard le parti anti-russe en Bul- 
garie Ta accusée formellement d'avoir été l'âme du 
complot; il affirmait que la Russie, voulant à tout prix 
se débarrasser du prince Alexandre, avait voulu le per- 
dre aux yeux de TEurope, en encourageant elle-même 
la révolution, et le faisant ensuite passer pour le seul 
auteur responsable de celte violation du traité de Ber- 
lin (1). Ce qui pouvait faire illusion aux chancelleries 



hostile à sa puissance suzeraine. Il le priait enfîn de lui accorder la 
Roumélie au même titre que la Bulgarie. V. Mémorial Diplomatique, 
1885. — Livre jaune sur Affaires de Roumélie et de Grèce, 1885. ^- Le- 
roy-rBeaulieu, « La Bulgarie ». Revue Politique^ 5 décembre 1885. 
(1) La Révolution de Philippopoli. Paris, 1888. 
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européennes, c'est que le cabinet de Saint-Pétersbourg 
avait commencé par encourager ouvertement le senti- 
ment unioniste dès le lendemain du Congrès de Ber- 
lin. Mais nous avons vu précédemment que longtemps 
avant 1885, il avait fait une volte-face complète. Voyant 
les difficultés où la diplomatie russe était obligée de se 
débattre en Bulgarie, il ne tenait pas à les augmenter 
par une révolution rouméliote susceptible de compro- 
mettre la paix en Orient à un moment où le pays avait 
encore besoin de reconstituer ses finances et son armée. 
La conduite du représentant de la Russie (1) à Philip- 
popoli ne permet pas d'ailleurs de supposer qu'il fut com- 
plice de Tattentat. En effet, lorsque les membres du Co- 
mité permanent de l'Assemblée vinrent, le 17 septem- 
bre, l'informer que les insurgés de Veliko-Kouaré 
marchaient sur Philippopoli, il partit aussitôt pour cette 
ville et exhorta vivement les paysans à ne pas prendre 
part à une révolution que le tzar désapprouvait for- 
mellement. On ne peut dor c pas prétendre sérieusement 
que la révolution de Philippopoli fut l'œuvre de la 
Russie. Bien au contraire, le reproche que Ton peut faire 
justement au gouvernement du tzar, c'est de n'avoir 
pas su prévoir les événements, de n'avoir pas su se 
renseigner sur la marche du mouvement unioniste à 

fi) Ce poste était alors rempli par M. Ingelstrom qui gérait le con- 
sulat général en Tabsence de M. Sorokine. C'est encore une preuve 
que la Russie tenait, autant que possible, à se tenir en dehors du 
mouvement. 
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un moment où il eu été peut-être encore possible de 
Tenrayep, et de s'être laissé surprendre par le coup 
d^Etat. 

Quant au Prince Alexandre, bien qu'il ait affirmé 
hautement à la Russie, à la Porte, à toute TEurope 
que la révolution le surprenait et qu'il n'avait rien fait 
pour la préparer, il est difficile de croire qu'il lui soit 
resté étranger. Il y a d'abord une raison sérieuse de 
penser qu'il la favorisait, c'est qu'en cela il se trouvait 
d'accord avec le sentiment populaire et regagnait dans 
l'esprit de ses sujets la sympathie qu'il avait perdue en 
partie quand il avait abrogé la constitution de Tirnovo 
et imposé à la principauté un gouvernement dictato- 
rial. Puis ses actes même démontrent qu'il avait con- 
naissance du complot et encourageait ses auteurs. Lors- 
que le major Panitza vint en Houmélie au mois d'août 
pour organiser les comités et sous-comités révolution- 
naires, il était accompagné de M. Golovine ami person- 
nel et dévoué du Prince. On sait, d'autre part, que le 
journal la^Borba » , qui faisait une propagande active en 
faveur de l'union, était subventionné par lui. Enfin la 
personnalité des ministres qui composaient le cabinet, 
au moment du coup d'Etat, et tous partisans de l'union, 
la concentration de toutes les forces militaires bulgares 
précisément à la veille de l'arrestation du gouverneur 
général, la rapidité avec laquelle le prince Alexandre -] 

vint se mettre à la tête de la révolution, tout cela mon- 
tre bien, que s'il n'a pas aidé activement à la brèche 
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glante que les guerres de religion. On peut, sans être 
taxé d'exagération, soutenir aujourd'hui que Tinsurrec- 
tion Cretoise et les menés Slaves en Macédoine ont eu 
leur origine dans cette révolution de Philippopoli dans 
laquelle les cabinets Européens n'ont persisté à voir 
qu'un simple incident de gouvernement intérieur. 
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LA R0UMRL1& ORIENTALE ET LB NOUVEL ETAT BULGARE 

DBPmS LA RÉVOLUTION DE 1885. 



Nous avons suivi, dans les précédents chapitresja 
marche des événements qui avaient abouti, en sep- 
tembre 1885, à la violation flagrante de la part des 
Houméliotes, du traité de Berlin. L*art. 16 de ce traité 
donnait à la Porte le droit d'employer la force pour 
contraindre les Bulgares au respect des conventions, 
et rétablir l'autorité du Sultan dans la Roumélie ré- 
voltée. D'autre part, le pacte de 1878 ayant été signé par 
toutes les puissances, il y avait lieu de se demander 
si le gouvernement ottoman n'allait pas invoquer la 
clause de garantie de Tintégrité de la Turquie pour de- 
mander l'appui de l'Europe dans le rétablissement du 
staiu quo en Roumélie. Parmi les puissances signa- 
taires, il en était une qui pouvait se croire à bon droit 
plus profondément blessée que les autres dans son 
amour-propre national et ses intérêts politiques : c'était 
la Russie. Elle entretenait alors avec le gouvernement 
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bulgare, et depuis longtemps dqà, des relations qui 
étaient loin d'être amicales, et de plus, elle avait 
cherché par tous les moyens à retarder l'union des 
deux Bulgaries qu'elle jugeait alors contraire à ses 
intérêts. 

A ces motifs d'hostilité, il faut joindre aussi une ini- 
mitié personnelle entre l'Empereur Alexandre III et le 
prince de Battemberg. Celui-ci, depuis le renvoi des gé- 
néraux Kaulbars et Soboleff, était en très mauvais termes 
avec son ancien protecteur, et les événements qui 
avaient précédé la révolution de Philippopoli n'avaient 
fait qu'accroître le ressentiment du tzar. 11 est certain 
en effet que le prince de Bulgarie avait trompé le gou- 
vernement russe sur son attitude en Roumélie. Dans 
une entrevue qu'il avait eue le 1*' septembre 1885, à 
Franzensbad, avec M. de Giers, il s'était engagé à faire 
tousses efforts pour réprimer le mouvement unioniste 
en Roumélie (1); or, quinze jours après ces déclara- 
tions, la révolution éclatait à Philippopoli et le prince 

s'y associait publiquement. 

La Russie devait donc être et fut en effet la première à 
protester. Dès le lendemain des événements de Philoppo- 
poli, en réponse à l'adresse qui lui avait été envoyée par 
les Bulgares pour le prier de reconnaître l'union, le tzar 
avait répondu paruntélegramme dans lequel il blâmait- 
vivement le coup d'Etat (2). Quelquesjours après il ma- 

(1) V. Temps, du 23 sept. 1885. 

(2) V. Livre jaune, 1885. — Drandar, Les événements politiques en 
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maison d'Autriche. Ensuite rétablissement d'une grande 
Bulgarie en une principauté satisfaite, indépendante 
et pacifique, la privait d'un de ses principaux atouts 
dans sa marche vers le Sud. 

La puissance qui était stricto sensu la plus intéressée 
à réprimer la révolution Rouméliote c'était évidemment 
la Turquie, puisqu'en somme les derniers événements 
se traduisaient pour elle par la perte d'une riche pro- 
vince, et que jamais peut-être, depuis la naissance de là 
question d'Orient, le droit n'avait été au même degré de 
son côté. L'Europe eut certainement trouvé naturel que 
le Sultan donnât ordre à ses troupes d'entrer en Rou- 
mélie pour réprimer la révolte et rétablir le gouverne- 
ment légal. La mesure paraissait si conforme au droit 
que les Bulgares eux-mêmes s'y attendaient, puisqu'un 
de leurs premiers actes avait été la mobilisation de 
leur armée. Mais, en réalité, la situation de la Turquie 
n'était pas celle d'une puissance suzeraine vis-à-vis d'un 
vassal rebelle. La Porte a dû se rappeler que les Cabinets 
européens ont rarement appuyé ses prétentions contre 
les actes de ses vassaux rebelles qui avaient la convic- 
tion que les puissances ne permettraient jamais au 
Sultan de les châtier : « Les races orientales ne connais- 
« sent d'autre autorité que celle qui s'affirme par la 
« force matérielle et la Porte n'a pas eu à se louer de 
« l'emploi de ce moyen. Si le lendemain du coup de 
<( main de Philippopoli, le Sultan avait fait marcher ses 
« troupes sur cette ville, est-il bien certain que la Russie 
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ment impérial croyait « nécessaire de recourir aux Ca- 
binets pour demander leur intervention bienveillante 
en vue de rappeler Son Altesse au respect de ses véri- 
tables devoirs (1) ». Une fois de plus, la solution des 
difficultés issues de la question d'Orient allait être 
confiée aux soins de l'Europe. 

Les sentiments que la Révolution de Philippopoli 
avait fait naître chez les chancelleries européennes 
étaient très divers : La Russie, nous Pavons vu, était 
franchement hostile au prince Alexandre et à son 
peuple et résolue à user de toutes les mesures pour ré- 
tablir le statu quo ante. Elle serait même intervenue 
personnellement ^si elle n'avait craint d'être arrêtée 
par les autres puissances. 

L'Autriche, semble-t-il au premier abord, aurait dû 
prendre parti pour les Bulgares, puisque par là elle 
combattait l'influence moscovite et augmentait sa pré- 
pondérance en Orient. Cependant de bonne heure elle 
prit parti pour la Turquie coutre la révolution et l'Em- 
pereur déclarait aux Délégations, dans son discours du 
trône, le 3 octobre 1885, que « le respect des traités 
et le maintien des droits et obligations qui en découlent, 
étaient la condition de la confiance témoignée par 



(1) En même temps, une députation rouméliote, composée de 
MM. Petroff et TchmakofF, qui s'était rendue à Constantinople, rap- 
portait l'assurance que la Turquie accepterait à certaines conditions 
l'union de la Roumélie et de la Bulgarie. Cf. Livre jaune, « Affaires 
de Roumélie ». Année 1885-86, p. 164. 
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TEurope aux peuples balkaniques en leur appor- 
tant les conditions d'une existence politique aulo- 
nome». 

C'est qu'un Etat comme TAutriche, dont Texistence 
même repose sur la division des diverses nationalités 
qui la composent, ne peut avoir qu'une politique égoïste 
basée sur une simple question de famille. Tout ce qui 
peut contribuer à réunir les divers éléments d'une na- 
tion, ou qui tendrait même à la renforcer ne peut être 
qu'un exemple dangereux aux intérêts de la dy- 
nastie (1). Puis l'Autriche avait une autre raison plus 
immédiate ; elle tenait essentiellement à se maintenir 
en bons rapports avec la Turquie et avec la Serbie, 
dont elle convoite la conquête économique. Approuver 
le coup de main de Philippopoli, c'eut été froisser la 
Porte et mécontenter les Serbes irrités de l'accroisse- 
ment territorial que la révolution donnaitaux Bulgares. 
C'est pourquoi le cabinet de Vienne était très disposé à 
permettre à la Turquie de rétablir par tous les moyens 
son autorité en Roumélie ; mais il ne voulait pas aller 
plus loin et refusait de coopérer à toute action armée, 
entendant surtout empêcher la Russie d'intervenir seule 
en Bulgarie. 

L'Allemagne, alliée de l'Autriche, avec les mêmes in- 
térêts qu'elle en Orient, suivait exactement la même 
politique. Quant à la France, à la nouvelle de la révo- 

(1) Contemporary Review, 1885. 



LA ROUMÉLIE ORIEISTALE ET LE NOUVEL ÉTAT, ETC. H 7 

lution, elle avait été partagée entre deux senti- 
ments bien distincts : le désir d'applaudir à la cons- 
titution du nouvel Etat bulgare, application du prin- 
cipe des nationalités, qu'elle avait toujours essayé 
de faire prévaloir ; et crainte de voir la paix com- 
promise par ce nouveau et subit démembrement de 
l'Empire Ottoman. Le Cabinet français inclinait donc 
à accepter le fait accompli à condition qu'il fût re- 
connu également par les autres puissances ga- 
rantes de l'intégrité de la Turquie. C'est la politique 
exposée par M. de Freycinet, ministre des af- 
faires étrangères, dans ses instructions à l'ambassa- 
deur de France à Constantinople, le marquis de 
Noailles. « Partisans décidés du maintien de TEm- 
« pire Ottoman, nous sommes d'avance hostiles à tout ce 
« qui peut Taffaiblir. Mais non moins désireux de la cou- 
rt servation delà paix européenne^ nous devons nous de- 
« mander si aujourd'hui, un brusque retour à l'état de 
« choses antérieur est possible sans faire courir à cette 
« paix de sérieux dangers. Les jours écoulés depuis la 
« première nouvelledel'insurrectionjletemps qui luia été 
« laissé pour prendre des racines et conquérir des appuis 
« au dehors, tout concourt pour faire douter du succès 
« pacifique qu'aurait une tentative tendant à annuler 
« les efiets des derniers événements. Dans ces conditions 
« et sans prendre vous-même aucune initiative que Tin té- 
« rètde la France dans cette question ne comporte pas, 
« vous vous rallierez à la majorité de vos collègues, si 
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usages diplomatiques admis, d'accompagner le prince 
Alexandre dans son voyage à Philippopoli, le lende- 
main du coup d'Etat. Lord Salisbury, par une dépêche 
du 25 septembre 1885, faisait savoir aux agents consu- 
laires de S. M. Britannique, qu'ils auraient à recon- 
naître le gouvernement de fait pour toutes les mesures 
pratiques, en prenant soin de ne point agir de façon à 
admettre un gouvernement rf^^e/r^ (1). Et il déclarait 
hautement qu'il fallait, conformément à leurs désirs, 
placer les habitants de la Roumélie sous l'administra- 
tion du prince de Bulgarie (2). 

En somme, si l'on meta part la Russie, les puissances 
européennes, tout en blâmant la révolution, étaient 
d'accord sur certains points de la politique à suivre : 
Elles n'étaient pas disposées à intervenir par les armes 
entre le Sultan et ses sujets révoltés, et tenaient à empê- 
cher la Russie d'intervenir isolément. Par une première 
note du 13 octobre 1885, elles blâmaient la révolution 
et recommandaient le calme aux populations Bulgares. 



(1) V. Livre bleu anglais. An. 1886. 

(2) Discours^de Lord Salisbury, du 7 oct. 1885. Cf. Revue de droit 
Internat, Année 1886. — Mémorial Diplomatique, Année 1885. 

Dans une lettre adressée à Sir W. White, ambassadeur de la reine à 
Constantinople, à la date du 2 nov. 1885, le marquis de Salisbury 
faisait remarquer que la Turquie n'ayant pas entrepris de rétablir 
son autorité dans les provinces révoltées, par la force, elle avait 
perdu le droit de faire appel aux autres signataires du traité, en 
vue d'obtenir d'eux une sorte de mandat pour agir militairement 
dans le même but. 
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des droits qu'elle tenait déjà du traité de Berlin (1). 

Seul le représentant de la Grande-Bretagne refusa 
d'adhérer à ce programme, en demandante la Confé- 
rence de s'occuper en premier lieu de l'amélioration du 
sort des populations roumélioteset de Texamen de leurs 
griefs. La Turquie proposa alors l'envoi d'un délégué 
au prince Alexandre, pour l'inviter, au nom du Sultan 
et des Grandes Puissances, à évacuer la Roumélie et 
exhorter la population à rentrer dans l'obéissance avec 
promesse qu'une commission Européenne serait insti- 
tuée pour modifier le Statut Organique dans un sens 
favorable à leurs revendications. 

La proposition fut repoussée par le plénipotentiaire 
anglais qui insistait à ce qu'il fut procédé à une en- 
quête immédiate. C'est que Lord Salisbury croyait tou- 
jours que l'union personnelle de la Bulgarie et de la 
Roumélie serait la solution finale; le Cabinet de Berlin 
ne paraissait pas hostile à cette idée et on constatait 
même un revirement d'opinion en Russie (2). 

Les délibérations de la Conférence menaçaient de 
traîner indéfiniment en longueur, sans arriver à une 
solution définitive, lorsqu'un événement aussi grave 
qu'inattendu vint interrompre les séances et trans- 
porter sur le champ de bataille de Slivnitza le règle- 



(1) Cf. Dépêche de M. de Freycinet. Livre jaune. ■< Affaires de 
Roumélie et de Grèce », 1885 86. 

(2) Cf. Livre jaune. « Affaires de Roumélie et de Grèce », 1885-86, 
p. 315. 
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ment de la question bulgare. Nous voulons parler de 
la brusque entrée en scène de la Serbie le 14 no- 
vembre 1885. 

Si rinertîe de la Porte Ottomane et les indécisions de 
TEurope risquaient de laisser le prince Alexandre ar- 
rondir en paix ses Etats, il ne pouvait en être de même 
des Serbes et des Grecs, qui ne voyaient pas sans une 
certaine émotion ce subit agrandissement de la Bulga- 
rie. Selon la très judicieuse remarque de M. A. Leroy- 
Beaulieu, les nouveaux Etats des Balkans n*ont guère 
fait autre chose que de prétendre appliquer à la Turquie 
les règles autrefois posées par la Prusse, TAutriche et 
la Russie dans les partages de la Pologne ; les Serbes 
ne pouvaient se faire à Tidée que cette Bulgarie née 
d'hier et encore vassale du Sultan pût librement 
s'étendre des deux côtés des Balkans, tandis que la Ser- 
bie resterait emprisonnée dans les frontières du Con- 
grès de Berlin. 

L'agression dont se rendait coupable le roi Milan pa- 
raissait d'autant plus injustifiable qu'il n'avait aucune 
revendication à faire valoir du côté de la Bulgarie. 
D'après tout ce que Ton sait de l'ethnographie de ces 
régions, il semble que c'est la Serbie, au contraire, qui, 
dans le bassin de la Morawa, vers Nisch et vers Pirot, 
s'est annexée par le traité de Berlin, des districts en 
majorité bulgares et reconnus comme tels à San Sté- 
fano (1). 

(1) Cf. Revue Diplomatique , 1885. 
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En réalilé rhostilité des Serbes était due à un senti- 
ment de particularisme étroit; bien loin de se montrer 
solidaires des Slaves du Sud, ils sont des adversaires 
acharnés du panslavisme ; or toute velléité d'agrandis- 
sement de la part de leurs voisins était un obstacle à la 
réalisation de leurs espérances en Macédoine. La révo- 
lution de Philippopoli en reconstituant une Grande 
Bulgarie leur faisait perdre la prépondérance dans les 
Balkans. Pour y obvier, il fallait obtenir des compen-' 
sations qu'on ne pouvait songer à arracher à la Tur- 
quie, toute lutte avec elle ne pouvant que lui être favo- 
rable. Il ne restait qu'un parti à prendre; c'était 
d'attaquer la Bulgarie, lui infliger une défaite et s'enri- 
chir de ses dépouilles. 

De ce côté, la victoire paraissait probable, d'autant 
que les troupes bulgares étaient alors massées sur la 
frontière turque et qu'elles étaient désorganisées par le 
départ des officiers russes. Le roi Milan saisit l'occasion 
que lui oCTrait un incident de frontières sans impor- 
tance pour lancer ses troupes dans la direction de Sofia, 
au mépris de toutes les règles du Droit des Gens (1). 



(1) La Bulgarie étant la vassale de la Porte, il semble que celle-ci 
aurait dû être mise en cause par les Serbes qui, en s'abstenant 
de le faire, portaient une visible atteinte aux droits de suzeraineté 
du Sultan. 

D'autre part, la précipitation avec laquelle le roi Milan fît franchir 
la frontière à ses troupes, avant même que la déclaratipn de guerre 
fut connue à Sofia, peut être considérée, à juste titre, comme blâ- 
mable. 




124 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV 

L'Europe était convaincue que, la Serbie victorieuse, 
ce serait la solution du conflit turco-rouméliole et elle 
était toute disposée à laisser aux armes le soin de tirer 
la diplomatie d'embarras. Il est certain que les pre- 
miers engagements furent favorables aux Serbes ; mais 
tout changea quand le prince Alexandre se fut trans- 
porté sur le théâtre de la guerre avec son armée qu'il 
ramenait de la Roumélie. La sanglante bataille de Sliv- 
liitza, qui dura trois jours (17, 18 et 19 novembre), dé- 
cida du sort de la lutte ; le prince de Bulgarie envahit à 
son tour la Serbie, occupa la ville de Pirot et allait 
poursuivre sa marche sur Belgrade, lorsqu'il fut arrêté 
par l'intervention de TAutriche (1). 

Le cabinet de Vienne avait été dès le début favorable 
à la guerre ; il voyait d'un bon œil la Serbie se détourner 
de la Bosnie pour reporter ses ambitions vers l'Est, et il 
espérait que la victoire consoliderait le trône des Obre- 
novitch, devenus ses clients. Mais la victoire des Bul- 
gares avait surpris toute l'Europe et rendu encore plus 
ardue la tâche de la Conférence de Gonstanlinople. 11 
était impossible de ne tenir aucun compte des événe- 
ments accomplis et, d'autre part, la Conférence ne pou- 
vait accepter purement et simplement les conséquences 
de la révolution rouméliote, sans paraître donner une 
sorte de prime d'encouragement à toutes les entreprises 



(1) La paix entre la Serbie et la Bulgarie fut signée à Bucharest 
U 3 mars 1886. 
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insurrectionnelles de l'avenir. Le prince Alexandre et 
le Sultan se chargèrent, cette fois, de tirer T Europe 
d'embarras. 

Se voyant tout à fait abandonné par la Russie et ar- 
rêté dans sa marche sur Belgrade par Thostilité de l'Au- 
triche, Alexandre de Baltemberg rechercha la protec- 
tion de la Porte. Le Sultan, de son côté, avait envoyé 
à Philippopoli, conformément au vœu delà Conférence, 
un commissaire provisoire, Lebib Effendi, qui s'était 
convaincu que l'ancien état de choses ne pouvait plus 
être rétabli en Roumélie. Le Divan pensa que ne pou- 
vant rétablir son autorité sur la Roumélie, il était de 
son intérêt de s'attacher la Grande Bulgarie reconstituée, 
et il résolut de traiter directement avec son vassal. 
Déjà à Vienne et à Berlin on faisait remarquer que l'ac- 
tion du prince Alexandre n'excluait en rien les chances 
d'un arrangement pacifique, qu'il prétendait simple- 
ment se substituer au gouverneur de la Roumélie Orien- 
tale et réaliser sous cette forme l'union personnelle des 
deux tronçons bulgares. 

Cette situation n'était pas plus contradictoire, tout 
au moins en théorie, que jadis celle du roi des Pays- 
Bas, souverain indépendant de ses Etats Néerlandais et 
membre subordonné de la Confédération germanique 
pour le grand duché du Luxembourg. 

Dès le 31 janvier 1886, les négociations étaient enta- 
mées entre les parties intéressées sur les bases sui- 
vantes : 
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Le gouvernement général de la Roumélie Orientale 
serait confié au prince Alexandre, aux conditions fixées 
par le traité de Berlin, pour une période de cinq ans, 
renouvelable à Texpiration de chaque d^lai, conformé- 
ment à Part. 17 du même traité. Une p^lie du canton 
de Kardjali, et les villages de la région du Rbodopç, 
peuples de musulmans, feraient retour à la Turquie. En- 
fin une alliance offensive et défensive serait conclue 
entre V Empire Ottoman et la principauté de Bulgarie. 

Ces ouvertures furent assez mal accueillies à Sofia où 
l'opinion publique penchait de plus en plus vers l'union 
réelle et représentait le prince Alexandre comme des- 
cendu au rang d'un fonctionnaire turc. De son côté, le 
Cabinet de Saint-Pétersbourg faisait observer que du 
moment que le prince de Bulgarie était vassal du Sultan, 
ses troupes devaient marcher à Tappel du souverain. Gela 
étant de droit, il était inutile de l'écrire dans un arran- 
gement ; une pareille clause ne pouvant que soulever 
une vive irritation parmi les populations chrétiennes 
des Balkans, notamment les Serbes et les Grecs, qui ne 
manqueraient pas de la considérer comme dirigée 
contre eux. Il protestait en outre contre l'insertion 
du nom du prince Alexandre dans l'acte lui-même, 
ainsi que contre la clause de Tarrangement qui donnait 
au prince de Bulgarie la qualité de gouverneur général, 
de la simple autorité du Sultan et non, comme il était 
stipulé dans le traité de Berlin^ du consentement de 
l'Europe. 
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Mais enfin, malgré les protestations du prince 
Alexandre, qui refusait de signer une convention où 
son nom ne figurerait pas, la possibilité d'un arran- 
gement pacifique de la question, était apparue et la 
Conférence de Constantinople se garda bien de Técarier. 
Le 5 avril 1886, une convention, ratifiée par les puis- 
sances signataires du traité de Berlin, déterminait la 
situation nouvelle qui était faite à la Roumélie Orien- 
tale. 

Nous croyons utile de la citer in extenso, car c'est le 
dernier accord international qui soit intervenu depuis 
le Congrès de Berlin pour régler les relations entre la 
Bulgarie et la Roumélie Orientale. 

« 1® Le Gouvernement général de la Roumélie Orien- 
te taie sera confié au prince de Bulgarie, conformément 
« à Tart. 17 du traité de Berlin. 

c< 2° Tant que Tadministration de la Roumélie Orien- 
« taie et celle de la principauté de Bulgarie resteront 
« entre les mains d'une seule et même personne, les vil- 
« lages musulmans du canton de Kirdjali^ ainsi que les 
« villages sis dans la région de Rhodope et restés jus- 
ce qu'ici en dehors de Tadministration de la Roumélie 
« Orientale, seront séparés de cette province et admi- 
« nistrés directement par le Gouvernement Impérial, et 
« ce, au lieu et place du droit de la Sublime Porte, stipulé 
« dans Talinéa 1 de Tarticle 15 du traité de Berlin. 

« La délimitation de ce canton et des villages en ques- 
« tion sera faite par les soins d'une commission techni- 
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« Fait et signé à Gonstantinople le 5 avril 1886, dans 
« le Kiosque Impérial de Top-Hané (1). » 

Après leur victoire militaire,, les Bulgares rempor- 
taient aussi une victoire diplomatique et faisaient re- 
connaître leur union par la puissance la plus directe- 
ment intéressée à la combattre. Mais ils ne jugèrent 
point leur triomphe assez complet, et tous leurs efforts 
devaient tendre, depuis ce jour, à transformer en une 
union réelle, ce qui n'était qu'une simple union per- 
sonnelle. Sous l'influence de la Presse et de la diplo- 
matie anglaises qui les incitaient à secouer la tutelle 
politique de la Turquie et de l'Europe, ils accusaient le 
prince Alexandre de s'être laissé dupé par la Porte et la 
diplomatie européenne. Celui-ci devait céder à l'inten- 
sité du mouvement national et inaugurer, dès le lende- 
main de la Convention du 5 avril, une politique pure- 
ment unitaire. Dès le 10 avril, un décret convoquait les 
électeurs de la Bulgarie du Sud à élire leurs représen- 
tants à l'Assemblée nationale bulgare. Un autre décret 
du prince déclarait les lois judiciaires de la Bulgarie 

applicables à la Roumélie, à partir du 1^' janvier 1886. 
La Russie protesta contre ces procédés illégaux par une 
note du 11 juin, adressée à la Porte et la mettant en 
demeure de faire rentrer le gouvernement bulgare 
dans le devoir. La Turquie ne prit aucune mesure et 
l'Europe, tournée du côté de la Grèce, laissa les événe- 
ments s'accomplir. 

(1) Mémorial Diplomatique^ 1886. 

Serkis. 9 
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Le 14 juin 1886, les députés bulgares et rouméliotes 
s'assemblaient à Sofia et proclamaient Tunion réelle. 
« C'est avec une joie profonde, disait le prince Alexandre 
« dans son message à TÂssemblée^ que nous constatons, 
« devant vous, que l'union si longtemps attendue et si 
« sincèrement désirée est faite. La preuve en estqu'au- 
« jourd'hui une Assemblée générale nationale bulgare 
« examinera et décidera les affaires concernant la patrie 
« commune ». 

Depuis ce jour on peut dire qu'il n'existe plus de 
Roumélie Orientale, mais un Etat bulgare centralisé 
s*élendant sur les deux versants des Balkans et dans 
lequel l'administration, la justice, l'armée ont été 
unifiées. 

Avec la proclamation de l'union réelle, se termine 
aussi rhistoire diplomatique de la Roumélie Orien- 
tale. Mais le nouvel Etat bulgare ne devait pas être 
reconnu de sitôt par les puissances qui avaient con- 
tribué passivement à sa formation. Issu de la révolu- 
tion, formé contre le gré de certaines d'entre elles, il 
avait encore à vaincre de nombreuses difficultés, sus- 
citées principalement par la Russie, avant de jouir de 
toutes les prérogatives de la souveraineté internatio- 
nale. Il nous reste à exposer brièvement ces difficultés 
et la manière dont elles ont été résolues, avant d'entrer 
dans l'examen du problème que soulève aujourd'hui 
la réunion de la Roumélie Orientale à la principauté 
de Bulgarie. 
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La division arbitraire de la Bulgarie a été la source 
de difficultés constantes tant pour la Bulgarie que 
pourTEurope. Une Bulgarie faible signifie une Russie 
forte, et personne n'a mieux aperçu cette vérité que les 
hommes d*Etat qui dirigent la politique de cette puis- 
sance ; Tous leurs efforts ont tendu à laisser cette 
plaie saignante ouverte dans la péninsule des Bal- 
kans. En mars 1886, la Russie approuvait le nouvel état 
de choses créé en Roumélie aux deux seules condi- 
tions suivantes : que le nom du prince Alexandre se- 
rait laissé en dehors du traité et que le prince de 
Bulgarie ne serait nommé gouverneur général de la 
Roumélie Orientale que pour cinq ans. Cette attitude 
se comprend si Ton songe que, préoccupé surtout 
de la déposition du prince Alexandre de Battemberg, 
il aurait été nécessaire d'obtenir la sanction du Sultan 
à cette déposition si son nom avait été inséré dans le 
traité au lieu et place de Tappellation plus générale de 
prince de Bulgarie. Autrement, le prince, tout en ces- 
sant d'être prince de Bulgarie, aurait continué d'être 
gouverneur général de la Roumélie Orientale (1). 

Il y avait précisément dans la principauté un parti 
qui, malgré les derniers incidents, était resté attaché à 
la Russie ; parti très peu nombreux, il est vrai, mais 
très ardent dans ses sympathies russophiles. Il 



» 



» 



(1) Cf. Minchin, The growth ofprecedomin the Balkan Peninsxdat 
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comptait surtout parmi ses membres des officiers qui 
étaient allés compléter leur instruction en Russie et 
qui avaient eu à se plaindre particulièrement du prince 
Alexandre. C'est à ce parti que les agents russes à 
Sofia eurent recours pour renverser et provoquer un 
coup d'Etat. Un complot fut formé par lui et dans la 
nuit du 21 août 1886, le prince Alexandre, cerné dans 
son palais, était fait prisonnier et transporté en Au- 
triche, pendant qu'un gouvernement provisoire, dévoué 
à la politique russe, était installé à Sofia (1). Quelques 
jours après une contre-révolution rappelait le prince 
Alexandre et le consolidait sur le trône. 

Mais celui-ci n'avait pas grande illusion à se faire 
sur la stabilité de la situation actuelle. L'Europe se dé- 
sintéressait de sa personne, sauf l'Angleterre qui le 
protégeait encore, mais qui n'était pas disposée à se 
compromettre pour lui. La Turquie, dont il s'était 
rapproché dans les derniers temps, était impuissante 
à son égard (2). Resté seul en face du tzar, irrité de 
l'avortement du coup d'Etat et personnellement hostile 
à sa personne, Alexandre de Battemberg essaya de mo- 
difier sa politique en déclarant qu'il entendait gou- 
verner « conformément aux volontés de la Russie ». 



ii' 
i 



(\) Voir le récit du coup d'État du 21 août dans la note adressée 
à son gouvernement par M. Condie Stephen, gérant de l'Agence Di- 
plomatique de la Grande-Bretagne, à Sofia. Revue de droit Internat, 
et de législation comparée. Année 1887, p. 83. 

(2) Cf. Daniel, Année Politique, i886. 
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Mais le dessein de TEmpereur était bien arrêté et il 
répondit en ces termes au prince Alexandre : « Je ne 
« puis approuver votre retour en Bulgarie en en pré- 
« voyant les conséquences sinistres pour un pays déjà 

« si éprouvé Votre Altesse appréciera ce qu'elle a à 

« faire ; je me réserve de juger ce que me commandent 
ce la mémoire vénérée de mon père, -l'intérêt delà Russie 
« et la paix de l'Orient (1). » 

Le prince Alexandre prit alors le dernier parti qu'il 
lui restait à prendre et signa son abdication le 7 sep- 
tembre 1886, après avoir confié la régence du pouvoir 
à un conseil de trois membres, MM. Stamboulofl", 
Mouktouroff et Karaveloff. 

Les trois régents étaient ardemment hostiles à la 
Russie et avaient pour eux la majorité du pays ; ils se 
trouvaient en face d'une Russie courroucée et résolue de 
reconquérir son influence en Bulgarie par tous les 
moyens. Invoquant une demande qui lui avait été 
adressée par les auteurs du complot du 21 août, le Cabi- 
net de Saint-Pétersbourg envoya en Bulgarie, en qua- 
lité de gérant temporaire de l'agence diplomatique à 
Sofia, le général Kaulbars (2). La mission officielle de 
l'envoyé russe était ainsi définie. « Le général major 
baron Kaulbars aura à étudier en détail la situation des 
affaires en Bulgarie et à assister de ses conseils les Bul- 

V ... 

(1) Archives Diplomatiques, 1887, t. I. 

(2) C'était le frère du général Kaulbars qui avait été envoyé, en 
4881, à Sofia, avec le général Soboleff. 
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aux prétentions exagérées du commissaire impérial. 

Dès sQn arrivée, le général Kaulbars avait demandé 
l'ajournement des élections à laSobranié ; mais, ne pou- 
vant l'obtenir, il avait essayé de faire tourner au profit 
de la Russie les élections qui devaient avoir lieu le 10 oc- 
tobre. Par une note circulaire du 9 octobre, adressée aux 
agents diplomatiques à Sofia, le gouvernement de la 
Régence invitait les étrangers à ne point s'immiscer 
dans les élections qui allaient avoir lieu sous peine 
d'expulsion immédiate. L'agence russe répliqua en 
rompant toute relation diplomatique avec le conseil de 
régence et en lui adressant un blâme énergique au 
sujet du contenu et de la forme de la note circulaire 
du 9 octobre. Le gouvernement répondit aussitôt que 
les c ministres bulgares ne reçoivent de blâme que de 
« la représentation nationale ainsi qu'il est établi dans 
« les pays constitutionnels ». 

Les élections furent une véritable victoire pour le 
parti national bulgare. Tandis que le général Kaulbars 
avait pu à grande peine faire élire une cinquantaine de 
candidats russophiles, les électeurs envoyaient à l'As- 
semblée environ 450 députés gouvernementaux (1). 
C'était un échec complet pour la Russie ; un dernier 
moyen cependant lui restait encore ; c'était de faire 
occuper la Bulgarie par ses troupes, comme un siècle 
auparavant Catherine II avait envahi et annexé la 

(1) Cf. Daniel, Année politique^ 1887. 
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d'un incident pour lequel il ne put obtenir la satisfac- 
tion qu'il exigeait (1) le général Kaulbars se relira, 
suivi de tous les consuls russes (20. nov. 1886) en dé- 
clarant que « le gouvernement actuel du pays avait 
perdu la confiance de la Russie et que le gouvernement 
impérial se voyait dans Tim possibilité de continuer ses 
relations avec le gouvernement bulgare, tant qu'il se 
composerait de ses membres actuels (2) ». 

Le départ du général Kaulbars ne mettait pas fin aux 
difficultés au milieu desquelles se débattaient les Bul- 
gares ; ils restaient avec un gouvernement provisoire, 
devant une situation intérieure troublée, agravée 
encore par Thostilité de la Russie. 

Le seul moyen de sortir de cet état d'instabilité 
c'était l'élection d'un prince qui fût accepté par l'Europe. 
Mais il était certain que le Cabinet de Saint-Pétersbourg 
refuserait son agrémenta l'élection d'un prince, quelle 
que fût sa personnalité, qui la priverait désormais de 
tout prétexte à intervention. D'autre part, le traité de 
Berlin stipulant l'agrément de toutes les puissances 
signataires, on pouvait prévoir que les Cabinets euro- 

(1) Une rixe avait éclaté entre un « kavass » (domestique) du con- 
sulat russe à Phiiippopoli, et un gardien de nuit. L'agence russe 
accusa la police d^avoir brutalisé le kavass, tandis que Tenquéte 
avait établi que les torts étaient du côté de ce dernier. Malgré cela, 
le général Kaulbars demanda là révocation de plusieurs fonction- 
naires de la police, satisfaction qui lui fut refusée. 

(2) Note du 17 novembre. Revue de Droit Internat, et de législation 
comparée, 1887. 
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\ péens refuseraient leur adhésion à 1 élection d'un can- 

i didat réprouvé par la Russie. 

k Déjà le 10 novembre 1886, la Sobranié avait offert la 

couronne au prince Waldemar de Danemark, beau-frère 
du tzar ; mais, devant Thostilité de ce dernier, le roi 
de Danemark avait dû refuser la couronne pour son 
flls. 

Après le départ du commissaire russe, les Bulgares 
pensèrent qu'il était sage de remettre leur sort entre les 
mains de l'Europe et envoyèrent une députation com- 
posée de MM. Grékoff, Stoïloff et Kaltcheff, avec mission 
de demander conseil aux Cabinets européens. Le Ca- 
binet de Saint-Pétersbourg fît savoir qu'il ne pouvait la 
recevoir ; partout ailleurs, les délégués furent admis à 
présenter leurs doléances à titre purement privé, sous 
prétexte que la Bulgarie, relevant au point de vue exté- 
rieur de la Porte, elle seule était qualifiée pour parler en 
son nom. On leur conseilla néanmoins de se réconcilier 
avec la Russie, si les Bulgares voulaient que leur futur 
prince fût agréé par l'Europe (i). 

La situation paraissait inextricable quand elle fut 
dénouée grâce à l'énergie des Bulgares et aux rivalités 
qui divisaient les nations européennes. Des difficultés 
graves entre la France et l'Allemagne, à la suite de l'in- 
cident Schnœbélé, avaientdétourné l'attention des chan- 

(1) Voiries documents concernant le voyage des députés bulgares, 
dans les Archives Diplomatiques , 1889, t. XXIX. 
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celleries européennes du côté des Balkans. Le gouvePr 
nement de Sofia saisit l'occasion pour agir à sa guise 
et appela au trône de Bulgarie le prince Ferdinand de 
Saxe-Gobourg (7 juillet 1887). Comme en 1885, la di- 
plomatie du petit Etat balkanique allait mettre TEurope 
devant un fait accompli-, et de même que deux ans au- 
paravant, cette tactique allait lui réussir. La Russie la 
première et après elle les autres puissances protestèrent 
bien contre une élection qui violait le texte du traité de 
Berlin (1) ; mais déjà le prince Ferdinand avait été fa- 
vorablement accueilli en Bulgarie et sa présence sem- 
blait ramener le calme dans le pays. Toutes les puis- 
sances qui n'avaient pas intérêt à se montrer hostiles 
aux Bulgares, n'attendaient que l'occasion propice pour 
reconnaître le nouveau prince. On le vit bien lorsqu'en 
septembre 1887 le gouvernement russe proposa l'envoi 
à Sofia d'un commissaire chargé de prier le prince 
Ferdinand de quitter le pays et d'appeler le peuple 
bulgare au respect des traités. Les puissances qui 
avaient d'abord accepté en principe cette mesure, se 
retirèrent l'une après l'autre (2) et laissèrent la Russie 
seule avec la France pour appuyer sa démarche en 
Bulgarie. Quelques jours après l'Autriche, l'Angleterre 



(1) Voir ces protestations dans les Archives Diplomatiques, 18B9, 
t. XXX. 

(2) Voir Discours de M. Grispi à la Chambre italienne (4 mai 94). 
Archives Diplomatiques, 1894. 



140 PREMIÈBË PARTIE. — CHAPITRE IV 

et l'Italie reconnaissaient en fait le prince Ferdinand 
en permettant à leurs agents diplomatiques d'entrer 
en relations avec lui. 

L'année suivante, la Russie faisait une nouvelle ten- 
tative dans la voie de l'ingérence brutale dans les 
affaires intérieures de la principauté. Par un commu- 
nique paru dans le o Messager Officiel » du 23 fé- 
vrier 1888, elle invitait les puissances t à faire à Cons- 
tantinople des représentations, afin d'amener le Sultan à 
déclarer aux Bulgares que la personne qui porte ac- 
tuellement le titre de prince n'est pas le souverain 
légal de la Bulgarie, mais simplement l'usurpateur du 
pouvoir ». Les cabinets de Londres, de Vienne et du 
Quirinal, refusèrent de s'associer à cette démarche et 
son unique résultat pratique fut un télégramme adressé 
le 5 mars 1888, par le Grand-Vizir Kiamil-pacha au 
gouvernement Bulgare, déclarant que « la présence 
du prince Ferdinand à la tête de la principauté était 
illégale et contraire au traité de Berlin » (1). Ce fut là 
la dernière tentative faite par la diplomatie russe pour 
protester contre la politique nationaliste dans laquelle 
s'étaient engagés les Bulgares; à partir de ce moment, 
elle substitua à son attitude agressive une politique 
plus calme qui devait la conduire peu à peu à renouer 
avec la principauté des rapports amicaux. 



(1) Rolin Jacquemyns. « Situation internationale de la Bulgarie 
en 1888 » (Revue de Droit Int. et de hégisl, comp., 1889). 
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D'un autre côté, on assistait à un revirement com- 
plet de la part des Bulgares eux-mêmes : Du jour où 
ils obtenaient de l'Europe la reconnaissance, tout au 
moins tacite, de l'union des deux Bulgaries et celle de 
leur souverain, ils n'avaient plus aucun intérêt à rester 
éloignés de la Russie, à laquelle les rattachaient des 
liens de parenté, de religion et toutes leurs traditions 
historiques (1). La Russie elle-même, vaincue par ses 
fautes mêmes dans son duel avec ce petit peuple, avait 
tout intérêt, maintenant, à ne pas le traiter en ennemi, 
mais à s'en faire un allié contre la Turquie. Telles nous 
semblent être les raisons qui expliquent la réconcilia- 
tion qui s'est opérée entre Saint-Pétersbourg et Sofia, 
au cours de ces dernières années. 

Toutefois, ce résultat ne pouvait être atteint que pro- 
gressivement. Lorsque le prince Ferdinand arriva en 
Bulgarie, les passions anti-russes étaient encore trop 
vives pour que les idées de réconciliation pussent se 
faire jour. Les élections du 9 octobre 1887 avaient 
donné une majorité hostile à la Russie et le premier 
soin du ministère Stambouloff avait été de donner aux 
institutions un fonctionnement normal et de rétablir 
l'ordre et la stabilité en Bulgarie. En même temps qu'il 
poursuivait le travail de réorganisation qu'il avait en- 
trepris, le panslavisme faisait de rapides progrès dans 

(1) V. Discours de M. Stoïloff, président du Conseil, à la séance de 
la Sobranié du 5 novembre 1894. — Archives Diplomatiques, 1894, 

t. LU. 
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le pays. Le seul obstacle à une réconciliation avec la 
Russie était la présence au pouvoir de M. StamboulofT, 
qui s'était engagé trop avant dans une politique anti- 
russe pour opérer une volte-face complète. Il tom- 
ba du pouvoir le 18 mai 1894 et fut remplacé par 
M. Stoïloff, partisan reconnu de la Russie. Dès ce jour, 
les sentiments de reconnaissance envers le tzar, long- 
temps comprimés^ éclataient de toutes parts et les 
élections de septembre 1894 amenaient à la Sobranié une 
énorme majorité russophile. 

Quelque temps aprè»» la mort tragique de l'Empereur 
Alexandre III fournissait aux Bulgares l'occasion de 
manifester solennellement leur désir de vivre en bons 
rapports avec la Russie. La conversion à la religion or- 
thodoxe du prince Boris, héritier de la couronne, rendit 
la réconciliation complète et le prince Ferdinand fut 
admis à assister avec les honneurs princiers au couron- 
nement de l'Empereur Nicolas IL Sur les instances de 
la diplomatie russe, le prince de Bulgarie fut reconnu 
officiellement par toutes les puissances signataires 
du traité de Berlin, et le Sultan lui faisait remettre, 
le 24 mars 1896, deux firmajis qui le reconnaissent 
comme prince de Bulgarie et lui confirment la qualité 
de gouverneur général de la Roumélie Orientale (1). 



(1) Nous donnons le texte de ces firmans dans la deuxième partie 
de notre étude, consacrée à l'examen juridique de Tunion de la 
Bulgarie avec la Roumélie orientale. 
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Ainsi s'est constitué ce nouvel Etat bulgare qui a 
eu à conquérir deux fois son indépendance, une pre- 
mière fois contre Tautorité de la Porte, une seconde, 
contre l'asservissement politique de l'élément russe. 

II occupe aujourd'hui une place importante dans la 
presqu'île des Balkans, et on peut affirmer qu'il sera 
un des éléments sérieux dont l'Europe aura à tenir 
compte, le jour où se posera à nouveau la question 
d'Orient. 
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ÉTUDE JURIDIQUE 
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Celte dernière partie de notre travail sera consacrée 
à rétude des différentes questions juridiques que sou- 
lève au point de vue du droit International, l'union de 
la bulgarie et de la Roumélie Orientale. Les unes d'un 
ordre plus général feront Tobjet de deux chapitres qui 
seront consacrés, le premier à la légitimité du nouvel 
Etat bulgare tel qu'il est résulté de l'union des deux 
Bulgaries^ le second à la détermination du caractère 
d'indépendance ou de mi-souveraineté qu'il convient de 
reconnaître à ce nouvel Etat. — Dans un troisième 
chapitre, nous étudierons les questions d'un ordre plus 
spécial se référant aux rapports de la Bulgarie avec les 
Etats étrangers et avec la Turquie ; au tribut bulgare et 
à la redevance de la Roumélie Orientale; à l'organisa- 
tion consulaire et aux capitulations'; enfin à la situa- 
tion internationale du prince Ferdinand comme prince 
de Bulgarie et gouverneur de la Roumélie Orientale. 

Serkit. 10 



CHAPITRE PREMIER 



LES THÉORIES SUR LA. FORMATION DES ETATS Dfi LA 

BULGARIE ACTUELLE 



Nous avons précédemment montré par quelle évolu- 
tion historique rapide avait [été préparée l'union des 
deux tronçons du territoire habité par les Bulgares et 
comment cette union s*était finalement réalisée par les 
événements révolutionnaires de 1885. 

Le développement de cette évolution, le récit de ces 
événements nous ont montré Tan tinomie flagrante qui en 
est résultée entre le fait accompli et Tordre de droit créé 
par l'accord international de 1878, puisqu'à vrai dire 
la situation actuelle de la Roumélie Orientale présente 
comme le contre- pied des dispositions qui ont réglé son 
autonomie. En présence de cette situation un doute naît 
et une première question se pose à l'esprit du juriscon- 
sulte : Le fait accompli peut-il légitimement aboutir à 
la suppression d'un ordre de choses établi par une con- 
vention internationale? Plus spécialement la formation 
d'un nouvel Etat peut-elle légitimement se produire au 
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mépris d'accords solennellement constatés par un 
traité conclu sans limitation de durée? 

La solution de cette question qui doit servir de base 
au règlement de la situation juridique de la Roumélie 
Orientale dépend d^abord incontestablement du sens 
dans lequel doivent s'entendre la permanence et la 
perpétuité des traités faits sans condition de durée. Or, 
à cet égard, il faut sans doute reconnaître qu'en prin- 
cipe les traités de cette nature doivent être exécutés 
dans l'ensemble de leurs stipulations, tant qu'ils n'ont 
pas été régulièrement modiOés ou abrogés. Lorsqu'il 
s'agit de traités perpétuels, la règle à poser c'est en effet 
que la convention ne peut disparaître que par la vo- 
lonté commune des Etats contractants. Mais on est bien 
forcé d'admettre qu'en réalité les conventions interna- 
tionales n'échappent jamais à la loi commune de This- 
toire. « Gomme les institutions politiques intérieures, 
« elles ont leur temps. Quand les mains auxquelles 
« sont confiées les destinées des empires ne savent pas 
« les transformer au moment opportun selon les besoins 
« de la société humaine et les lois du progrès, elles 
« tombent et se brisent, branches mortes de l'arbre de 
« la civilisation qui doit croître et s'étendre par Tuni- 
« vers entier (1) ». 

Encore que leur conclusion ait été entourée des plus 
solennelles garanties, les traités demeureront toujours 

(1) Arntz, Revue de Droit Internalionalf 1877. 




H8 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE I 

susceptibles de s'altérer et de disparaître. Alors même 
qu*un traité qualifié de perpétuel exprime exactement 
les rapports existant au moment de sa négociatioD, 
entre les forces morales et matérielles des Etats qui y 
prennent part, une heure viendra toujours où ces rap- 
ports se modifiant, la convention cessera d'en être 
l'expression fidèle et ne sera plus adéquate à Tordre de 
choses nouveau. Le traité tombera alors de lui-même 
et disparaîtra avec la cause même qui l'aura engendré. 
S'il en est ainsi, et c^est difficilement contestable, des 
traités les plus solides et les mieux faits, à plus forte 
raison cette loi fatale de l'histoire trouvera-t-elle une 
facile et rapide application lorsqu'il s'agira de traités 
dans lesquels le sentiment des intérêts réels et des rap- 
ports durables aura été étouffé. Des conventions de 
cette nature ont en effet contre elles la force des 
choses, elles manquent de la raison d'être qui seule 
peut en assurer la permanence ; c'est vainement qu'on 
voudrait essayer d'en maintenir les stipulations. Les 
traités, remarquent très judicieusement MM. Funck- 
Brentano etSorel (1) « tombent tous parce qu'ils sont 
« mal faits et tombent d'autant plus vite qu'ils ont été 
«r plus mal faits. La durée des traités n'a donc, comme 
« leur valeur, d'autre fondement que l'intelligence et la 
«r sincérité avec lesquelles les négociateurs ont tenu 
« compte des devoirs, des droits et des intérêts des 

(l) Précis du Droit des genSf p. 129. 
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« Etats contractants. Les traités sont d'autant plus so- 
« lides qu'ils ont été plus sages, d'autant plus durables 
« qu'ils ont été plus bienfaisants. Ils ne peuvent être 
« qualifiés de perpétuels que dans la mesure où ils con- 
« cilient les lois permanentes de l'histoire générale 
« avec les caractères propres à lliistoire particulière des 
« Etats qui les concluent. » 

Mais il reste encore à déterminer dans quelles cir- 
constances on est légitimement autorisé à considérer 
comme certaine, la disparition des dispositions d'un 
traité non expressément abrogées par les Etats con- 
tractants. C'est là une tâche le plus souvent très déli- 
cate puisque pour la mener à bien on est conduit à dé- 
terminer avec exactitude les changements survenus 
depuis la conclusion du traité, dans les rapports qu'il a 
eu pour objet de constater. La difficulté à cet égard est 
singulièrement amoindrie lorsqu'il s'agit d'apprécier 
dans quelle mesure la formation d'un Etat créé au 
mépris d'un accord international, entraîne la dispari- 
tion partielle de cet accord et peut être considérée par 
suite comme légitime. La formation des Etals se pré- 
sente en effet comme un fait; sa constatation ne peut 
être elle-même l'objet de sérieuses difficultés ; mais ce 
qui reste difficile à déterminer en droit strict c'est dans 
quelle mesure le fait accompli peut aboutir à la créa- 
tion d'un uti possidetis. Or, à ce point de vue, il 
semble aujourd'hui bien difficile de ne pas considérer 
comme possible la transformation du fait en droit par 
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le laps de temps, ou en d'autres termes de ne pas ad- 
mettre ridée d'une véritable prescription de droit pu- 
blie. On a même justement observé que dans le droit 
public des Etats ce phénomène juridique est suscepti- 
ble d'une réalisation plus large et plus facile qu'en droit 
privé à raison même de l'absence d'une autorité supé- 
rieure qui ait la charge et la possibilité de réprimer les 
usurpations triomphantes. L'observation est directe- 
ment applicable en droit international. Loin de nous, 
certes, la pensée de souscrire sans réserve à la théorie 
du fait accompli ; admettre avec elle que toute usurpa- 
tion est condamnable si elle échoue, juste si elle 
triomphe, c'est n'envisager que le côté extérieur des 
choses et fermer les yeux sur l'élément moral du 
droit. La vérité, c'est que le fait ne peut arriver à 
créer le droit que s'il est conforme dans son apparence 
extérieure à cet élément moral et s'il est par là même 
susceptible de durée. Au point de vue du droit public 
interne le fait ne devient légitime que tout autant qu'il 
est reconnu et approuvé par la conscience publique. 
Au point de vue du droit international il ne pourrait 
le devenir que s'il répond au sentiment intime des 
peuples, à leurs affinités propres et à leurs aspirations, 
telles qu'elles résultent de l'histoire. A cette condition 
seulement un ordre de choses nouveau peut présenter 
des garanties de stabilité et de durée susceptibles de le 
faire considérer comme légitime. 

La déclaration du 4 juillet 1776 par laquelle les colo- 
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nies anglaises de TAmérique du Nord se déclaraient in- 
dépendantes, constitue un exemple saisissant de cette 
doctrine. Sans doute elle aboutissait à la création d'un 
nouvel Etat indépendant au mépris du droit de souve- 
raineté de l'Angleterre sur ses colonies. Et cependant le 
fait ainsi accompli ne pouvait manquer d'aboutir à la 
création d'un ordre de choses légitime parce qu'il tirait 
toute sa force d'indéniables aspirations à l'indépen- 
dance. Les événements le prouvèrent bien ; la France 
ne tardait pas à reconnaître l'indépendance des ancien- 
nes colonies anglaises en concluant, le 6 février 1778, 
un double traité de commerce et d'alliance avec la 
jeune république ; en informant le Cabinet anglais de 
la conclusion de ces traités elle ne manqua pas de jus- 
tifier sa conduite en alléguant que les Etats-Unis étaient 
en possession de leur indépendance. 

Bientôt après, en 1783, l'Angleterre elle-même devait 
à son tour la reconnaître par le traité de Versailles 
qui consacrait définitivement, au point de vue du droit 
international, le fait accompli. 

Nous admettons bien que la solution du problème 
bulgaro-rouméliote se complique par ce fait que l'union 
de la Bulgarie et de la Roumélie s'est opérée en vio- 
lation flagrante d'un accord international solennelle- 
ment constaté ; mais les considérations que nous 
avons précédemment développées montrent bien qu'il 
n'en saurait résulter un obstacle invincible à la consé- 
cration de l'ordre de faits ainsi accompli. L'histoire des 
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anciennes principautés de Moldavie et de Valachie en 
témoignerait encore au besoin : La double élection da 
prince Couza n'avait-elle pas eu lieu au mépris de la 
Convention de Paris? Elle fut cependant acceptée par 
l'Europe tout aussi bien queTélection du prince Charles 
en 1866. Au surplus, s'il est vrai que l'union bulgaro- 
rouméliote s'est opérée au mépris du traité de Berlin, il 
n'est pas sans intérêt de rappeler comment furent ap- 
pliquées certaines autres dispositions de ce fameux acte 
L*art. 25 notamment stipulait que laBosnie et l'Herzégo- 
vine seraient occupées et administrées par l'Autriche- 

Hongrie. Il ne donnait pas à cette puissance le 
droit de recruter dans ces provinces des troupes qui 
iraient tenir garnison à Vienne ; on sait cependant 
de quelle façon singulièrement abusive elle a inter- 
prété le droit d'administration que lui reconnaissait 
le traité de Berlin (1). 

Sans doute une violation ne peut se justifier par une 
autre violation ; mais s'il est vrai que les traités 
portent en eux-mêmes le ferment de leur propre des- 
truction et ne valent que par Texactilude et la sin- 
cérité avec lesquelles ils expriment les rapports des 
Etats et le sentiment intime des peuples, les violations 
partielles et répétées dont ils sont l'objet ne peuvent 
passer indifférentes ; elles demeurent toujours comme les 
manifestations indéniables des vices de leur rédaction* 



(i) Cf. Thèse de M. Spatailoritch. La Bosnie et VHerxégovine, 
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Dans la première partie de cette élude nous avons 
déjà pu apprécier la faute lourde que présentait, au 
point de vue historique, la division arbitraire de la 
Bulgarie, tellç qu'elle résultait du traité de Berlin. 
Les développements que nous venons de présenter nous 
ont amené à conclure que Texistence de ce traité ne 
suffisait pas à créer, au point de vue juridique, un 
obstacle permanent à la reconnaissance du nouvel 
Etat bulgare, pourvu qu'on constate qu'il s'est formé 
conformément aux principes qui justifient la naissance 
des Etats à la vie internationale. 

Sur ce point, la controverse est courante, quant au 
principe le plus rationnel qui doit régir la formation 
des Etats. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail 
des théories si nombreuses et si contradictoires qui ont 
été émises sur cette difficile question. Nous nous borne- 
rons à résumer celle qui aujourd'hui a fait le plus de 
progrès dans la science et réunit le plus grand nombre 
d'adhésions parce qu'elle est à la fois la plus logique, 
la plus facilement applicable et en même temps la plus 
conforme à l'ensemble des droits naturels reconnus par 
le droit moderne à la personnalité humaine. Cette théo- 
rie est celle qui trouve la justification rationnelle de 
toute société politique dans le consentement exprès ou 
tacite de ses membres, s'unissant librement pour as- 
surer dans les meilleures conditions possibles leur 
prospérité commune. Ainsi que le dit Pasquale Fiore 
« un Etat doit être considéré comme légitimement 
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nalîtés, théorie moderne puisqu'elle ne remonte pas au 
delà de notre siècle et qui a trouvé en Italie ses repré- 
sentants les plus autorisés (1). D'après elle, les sujets du 
Droit International ne sont pas les Etats, mais les na- 
tions. Les Etats sont des créations humaines ; ils sont 
formés souvent par les intrigues de la diplomatie et ne 
sont que des sujets artificiels et arbitraires du droit. Au 
contraire, les nations, agrégats d'hommes réunis par 
des liens naturels, ayant des caractères et des aspira- 
tions communs forment les véritables personnalités du 
Droit International. Il en résulte que les populations 
possédant la même nationalité doivent nécessairement 
se constituer en Etat, et qu'un Etat n'est légitime 
qu'autant qu'il s'est constitué conformément à la na- 
tionalité des membres qui le composent. 

Telle est la théorie. Si elle paraît simple lorsqu'on se 
borne à la formuler, elle devient singulièrement plus 
compliquée lorsqu'on passe à son application. Car si la 
nationalité doit être la base de la formation des Etats, 
il faut d'abord connaître ce qui constitue exactement 
une nation. C'est ici que les divergences se produisent 
entre les théoriciens. Les uns déclarent que la nation 
trouve sa raison d'être et son étendue dans les limites 
naturelles d'un territoire ; et l'on connaît la phrase at- 
tribuée à Napoléon l^' : « L'Europe ne sera tranquille 



(Ij Voyez notamment Mancini. Délia nationalila corne fondamento 
del diritto délia gentil 1851. 
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c que lorsque les choses seront telles que chaque na- 
« tion aura ses limites naturelles. » 

D*autres pensent que la nationalité se déduit de 
ridentité de race, car la race crée un lien d'affinité 
naturel entre les hommes, engendre entre eux une 
communauté de sentiments, de qualités physiques et 
morales qui les pousse à 'se considérer comme faisant 
partie d*une même famille. Pour d'autres, au contraire^ 
le caractère distinctif de la nationalité, c'est la commu- 
nauté de langage qui révèle la communauté d'idées et 
de sentiments, en même temps qu'elle est le signe d'un 
même développement intellectuel et moral. Enfin 
quelques auteurs signalent souvent comme un élément 
essentiel de la nationalité, l'identité de culture, c'est- 
à dire, de religion, de mœurs, de coutumes et d'his- 
toire. 

En réalité, considéré isolément, chacun de ces pré- 
tendus caractères distinctifs est insuffisant à constituer 
une nationalité. L'existence de frontières naturelles a 
souvent, il est vrai, facilité la formation d'une nation 
en déterminant les caractères des peuples qu'elles en- 
fermaient; mais l'histoire nous montre que le lien na- 
tional, souvent le plus solide, est né spontanément 
entre des populations séparées par des fleuves ou des 
montagnes qui matériellement auraient formé en- 
tre elles une barrière infranchissable. 

L'identité de race n'est qu'un élément indéterminé et 
vague qu'il est souvent difficile de constater et qui perd 
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de plus en plus de sa valeur, à mesure que les individus 
par l'efTet de la sociabilité humaine/ se mêlent et se 
confondent. Qui ne sait que nombre de nations les plus 
unies sont composées d'hommes de races différentes, 
et qu*à rinverse, le lien national n'a pu naître entre- 
éléments de même race, comme Russes et Polonais qui 
vivent cependant depuis longtemps sous un même 
gouvernement. 

Il faut en dire autant de la langue ; elle est sans 
doute un élément important de la nationalité, mais 
non un élément décisif. 11 nous suffira de citer la 
Suisse divisée au point de vue linguistique en trois 
groupes nettement tranchés et cependant si unie dans 
ses sentiments nationaux et son patriotisme. Enfin, 
ridenlité de culture est un élément vague qui est bien 
plutôt une conséquence qu'un principe de la vie na- 
tionale et ne peut suffire à elle seule à créer la natio- 
nalité. C'est pourquoi un grand nombre de théoriciens 
admettent aujourd'hui que celle-ci résulte de la réu- 
nion de ces éléments et qu'une nation est un être 
moral formé par l'ensemble des habitants d'un même 
pays, ayant le même langage, la même origine, unis 
parla communauté de coutumes, d'intérêts et de sen- 
timents. 

En parlant donc du principe des nationalités qui veut 
qu'une nation ainsi entendue ait seule le droit de cons- 
tituer un Etat, peut-on blâmer l'œuvre du Congrès de 
Berlin ? La réponse n'est guère douteuse si l'on fait 
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abstraction des considérations pratiques qui ont motivé 
la division en deux fractions des territoires bulgares. 
Diaprés le recensement de 1881 , le dernier avant la ré- 
volution de Philippopoli, la Principauté de Bulgarie était 
peuplée de 2007919 habitants dont 1 404 309 Bulgares 
orthodoxes et 578 000 musulmans. La Roumélie Orien- 
tale diaprés le recensement de 1885, comptait 975 030 ha- 
bitants dont 681634 Bulgares chrétiens, 200 458 Turcs 
ou Bulgares musulmans et 53 028 grecs. Les recen- 
sements ultérieurs ne sont pas moins significatifs. Le 
dernier, celui de 1893, a donné comme population 
totale des deux Bulgaries^ 3309816 habitants sur 
lesquels on comptait 2504336 Bulgares ; 569 728 Turcs, 
60 018 Grecs, 51 754 tziganes, 3 6â0 Allemands et 1379 
Russes (1). 

Ainsi les Bulgares constituent et de beaucoup l'élé- 
ment le plus considérable de la population, ils ne re- 
présentent pas moins de 67 Vo dans la Bulgarie du Nord 
et 70 7« dans la Bulgarie du Sud. Les Turcs n'y repré* 
sentent que 26 Vo dans le Nord et 21 Vo dans le Sud, 
tandis que Télément grec répandu surtout dans les villes 
et sur les côtes de la mer Noire ne figure que pour 1 Vo 
de la population. Il n'est donc pas possible de contes- 
ter que rélément purement Slave domine au Nord 
comme au Sud des Balkans ; cette communauté de race, 
de langue et de religion Ta poussé dans la voie de 

(i) Durastel. Annuaire de la Bulgarie, 



L\' 



LES THÉORIES SUR LA FORMATION DES ÉTATS, ETC. 159 

Tunion au mépris des traités el de la souveraineté de 
la Porte. 

Les chancelleries européennes ont cependant élevé 
contre Tagrandissement de la principauté de Bulgarie 
une autre objection : elles ont soutenu qu'il était illé- 
gitime, parce qu'il donnait aux Bulgares la prééminence, 
et rompait à leur profit l'équilibre politique dans les Bal- 
kans. 

Incontestablement l'union des deux fractions de la 
Bulgarie a réalisé dans la péninsule Balkanique la pré- 
dominance de l'élément slave, et la situation créée 
par la révolution de Philippopoli ne pouvait manquer 
d'éveiller les susceptibilités et de susciter les rivalités 
des Etats auxquels cet accroissement de force pouvait 
porter ombrage. 

En Serbie, les événements de 1885 produisirent une 
émotion qui se traduisit immédiatement par des prépa- 
ratifs de guerre. En Grèce, l'opinion publique ne se mon- 
tra pas moins émue et réclama du gouvernement des 
mesures énergiques pour sauvegarder les droits et 
les intérêts de l'hellénisme menacé (1). C'étaient là 
incontestablement les manifestations du sentiment 

(1) « Aujourd'hui, écrivait le ministre de France à Athènes dans 
(c sa dépêche du 29 septembre 1885, l'hellénisme est en présence 
« non d'un avantage plus ou moins grand mais de l'accroissement 
• des Bulgares qui menace toutes ses forces éparses en Orient et ses 
M développements éventuels. En un mot, le sentiment général ici est 
« que c'est une question de vie ou de mort qui se pose devant la 
« race grecque. )> Livre Jaune. Affaires grecques, 1885. 
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« compensation correspondante au profit du territoire 
« de la Serbie, mettait ce pays à même de devenir une 
« menace permanente contre elle » ; que c'était pour 
la Serbie une question primordiale de maintenir Véqui-* 
libre dans les Balkans et qu'il en résultait à son profit le 
droit de s^opposer par la force au développement de ses 
voisins (1). C'était affirmer aussi nettement que possible 
la nécessité internationale d*un équilibre politique dans 
les Balkans. 

Selon celte manière de voir, le traité de Berlin aurait 
créé un équilibre stable dans la péninsule balka*- 
nique et tout dérangement apporté à cet équilibre 
par l'agrandissement territorial d'une des parties 
donnerait ouverture à une réclamation en dédom* 
magement au profit des autres (2). 

A prendre cette thèse dans toute sa rigueur, Tunion des 
deux Bulgaries rencontrerait dans le droit violé des 
autres nations balkaniques, Tobstacle le plus sérieux à 
sa légitimité. 11 importe donc de l'examiner avec atten- 
tion dans son fondement. 

L'idée d'un « équilibre entre les Etats » dont cette 
thèse n'est qu'un aspect particulier, n'est pas de création 
nouvelle. Elle prend sa source dans l'état de choses établi 
par le traité de Westphalie en 1648. Les rapports plus 

(1) Lettre du Consul de Serbie au Standard du 13 septembre 
1885. 

(2) Cf. Rolin-Jacquemyns, Chronique de Droit International, — Revuê 
de Droit lut, et de Législ, Comp, 1886. 

Serki». U 
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fréquents qui s*établircnt dès celte époque entre les 
grands États de l'Europe ne leur permettaient plus de 
rester indifférents à leurs développements respectifs. 
•L'accroissement de puissance ou l'agrandissement ter- 
ritorial de l'un ne devait plus rester sans influence sur 
la situation des autres. De là, la nécessité pressante de 
reconnaître uq principe qui permît de garantir l'indé- 
pendance respective des Etats, de sauvegarder leurs 

• 

intérêts légitimes et leurs droits. C'est dans le traité 
d'Utrecht de 1713 qu'apparut pour la première fois le 
•mot d'équilibre : « ad formandarn stabiliendamque pa- 
« cem ac trajiquillitatem christiani orbis justo poteniix 
« eqinlibrio.n Mais, en réalité, l'idée d'assurer Téquilibre 
des forces existait avant de trouver ainsi sa consécra- 
tion positive et on peut dire que toute la politique in- 
ternationale des xvii* et xviii" siècles fut consacrée au 
taaintien de cet équilibre. 

A l'heure actuelle, cette idée trouve encore faveur 
auprès d'un certain nombre de théoriciens qui consi- 
dèrent la balance des forces comme la condition de la 
paix entre les Etats, et la. théorie de l'équilibre comme 
un mode de sanction du Droit International. 

Mais en vérité, il nous semble difficile de trouver 
dans les enseignements de l'histoire la justification 
d'une opinion aussi favorable. C'est au nom du prin- 
cipe de l'équilibre que les Etats les plus puissants ont 
.prétendu justifier les violences les plus iniques, les 
usurpations les plus révoltantes et les violations du 
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droit les plus flagrantes. L'idée de Téquilibre a conduit 
les Etats à la théorie des compensations si fréquem- 
ment appliquée au cours de notre siècle et en vertu de 
laquelle chacun s'autorise de Tagrandissement territo- 
rial de ses voisins pour réclamer aux dépens d' Etats plus 
faibles Tattribution de territoires depuis longtemps 
convoités. Cette idée ne pourrait logiquement con- 
tribuer à rétablissement d'un véritable droit interna- 
tional puisqu'elle permettrait de justifier les plus in- 
justes attentats. Sans doute, elle se présente dans la 
forme comme un des aspects du droit de légitime dé- 
fense des Etats contre les attaques imminentes dont ils 
peuvent être Tobjet; mais les auteurs même qui la con- 
sidèrent comme bien fondée au point de vue rationnel 
et juridique en sont réduits à la formuler avec des ré- 
serves qui en altèrent singulièrement la portée. Ils 
observent avec raison les impossibilités auxquelles se 
heurte son application intégrale : impossibilité d'abord 
d'établir mathématiquement entre les Etats une répar- 
tition égale de puissance puisque les facteurs moraux 
de leur prospérité, tels que l'esprit d'initiative, Tintelli- 
gence des populations, leur patriotisme, leur humeur 
pacifique ou belliqueuse échappent nécessairement 
à toute commune mesure ; impossibilité surtout, si 
cet équilibre mathématique était enfin réalisé de 
le maintenir longtemps, puisqu'il serait fatalement 
rompu par l'activité persistante des uns et par l'indo- 
lence innée des autres. Finalement, on en est réduit 
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Sans doute, Tattitude du plénipotentiaire Anglais au 
Congrès de Berlin peut, dans une certaine mesure, 
la justifier : Lord Salisbury disait en effet, en par^ 
lant de la Bosnie et de THerzégovine « dans le cas 
«où il en tomberait une partie considérable entre les 
« mains de Tune des principautés voisines, une chaîne 
« d'Etats Slaves serait formée qui s'étendrait au travers 
« de la presqu'île des Balkans et dont la force militaire 
« menacerait les populations d'autres races occupant 
« les territoires du Sud » et lord Beaconsfield ajoutait : 
(c n'est-il pas, en outre, de haute importance, lorsque 
« les grandes puissances s'efforcent de faire justice à 
« toutes lés races, de prévenir dans ces contrées la 
(c prédominance d'une seule race ? » Mais il importe 
aussi de remarquer que quelques années plus tard, 
en 1885, lord Salisbury qui avait proposé au Congrès la 
division en deux tronçons de la grande Bulgarie du 

traité de San Sléfano, devait encourager le soulèvement 
de Philippopoli et prêter ouvertement son concours au 
mouvement bulgare. « La Grèce et la Serbie inaugurent 
« cette doctrine qu'à moins que la Bulgarie ne soit ra- 
ce menée à sa situation primitive, elles exigeront qu'on 
fi adjoigne à leurs propres frontières une partie de 
« TEmpire Turc. Cette doctrine est plus que toute autre 
«dénature à empêcher la réalisation des espérances 
« bulgares... Je suis fortement d'avis que tout édifice 
fi élevé en contradiction flagrante avec les vœux des po- 
•fi pulaliom auxquelles il doit servir, n^ saurait avoir 
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M cz.e Lien I:::r:;e :-née I •. At€C one telle vue des 
reTeDd:cml::c5 ca'J:::3l:rle?. on peot se demander ce 
qoi resle de l'idée d après laquelle le Congrès de Berlin 
aorait déîInitÎTement étabU on équilibre durable dans 
la péninsule des Balk-ins. et de la prétendue nécessité 
de le maintenir. 

Ce qui pouvait néanmoins nourrir la controverse à 
cet égard, c>5t le groupement même des unités con- 
sidérées en iSTS comme directement intéressés dans le 
règlement de la question d'OrienL X était-ce pas pour 
maintenir un certain équilibre idéal entre les divers 
Etats balkaniques que !e traité de Berlin avait scindé la 
Bulgarie en deux tronçons dont Tnn soumis à la souve- 
raineté immédiate de la Porte et qu'il avait donné à 
rAntriche le mandat d'occuper la Bosnie et THerzégO' 
vine convoitées ouvertement par la Serbie? C'est la 
tbèse qui a été soutenue par certains publicistes russes 
au lendemain de la crise rouméliote. Néanmoins il 
nous semble que la principale idée qui a inspiré les dé- 
cisions du Congrès c'est moins la réalisation d'un 
équilibre cbimérique allant précisément à rencontre 
des vœux des populations et du principe même des na- 
tionalités, que le désir de conserver la Turquie dans l'in- 
térêt d'un soi-disant équilibre européen, en conciliaDt 
avec celte nécessité d'ordre primordial les besoins et les 
vues des différentes races de la péninsule. S'il pouvait 

(\) Discours de Lord Salisbnry à Gnildhall le 9 nov. iSSâ*. 




LES THÉORIES SUR LA FORMATION DES ÉTATS, ETC. 167 

être question à propos de rétablissement de Tunion 
bulgare d'un déplacement d'équilibre, la seule puis- 
sance qui ait eu justement raison de se plaindre, c'était 
l'Empire Ottoman. 
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Les uns exigent la réunion de deux éléments : i^ un 
élément positif consistant dans le droit pour l'Ëtat de 
s'organiser et de se constituer à sa guise ; 2^ un élé- 
ment négatif consistant à être indépendant vis-à-vis 
des autres Etats, Telle est Topinion de Vattel : « Toute 
n nation, dit-il, qui se gouverne elle-même, sous quelque 
« forme que ce soit, sans dépendance d'aucun étranger 
a est un Eiat souverain » (1). C'est aussi la théorie de 
Bluntschli qui déclare que « la souveraineté d'un Etat 
«consiste dans rindépendance de cet Etat vis-à-vis d'un 
« État étranger, et dans la liberté qu'il a d'arrêter et 
« d'exprimer par des actes sa volonté, sans qu'un autre 
« Etat ait le droit de s'y opposer » (2). 

Pour d'autres auteurs moins scrupuleux, l'indépen- 
dance absolue à l'égard des autres Etats n'est point une 
condition essentielle de la souveraineté. Celle-ci réside 
uniquement dans le droit qui appartient à l'Etat deVor- 
ganiser librement à l'intérieur, sans y subir aucune in- 
tervention étrangère, « Le caractère essentiel de la 
« souveraineté, dit Pradié-Fodéré, c'est que l'Etat, dans 
« ce qui touche sa constitution et son gouvernement 
« civil n'ait, de droit, à recevoir des lois d'aucun étran- 
« ger » (3). Calvo formule ainsi sa théorie : « Le pouvoir 

. {{) Vattel, Droit des gens, T. I, Cap. 1 § 4. 

(2) BluntschJi. Le Droit Internat, art. 64. Gomp. Heffter. Le Droit 
international de VEiirope, Traduc. Bergson, § <8. — Klubër, Le Di^oit 
des Gens Moderne de VEurope, 1878, g 21. 

(Z) Pradier-Fodéré. Notes sur le Droit des Gens de Vattel. Liv. I 
Chap. I. § 4. 
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c qui appartient à toute nation de déterminer sa manière 
c d*ètre, de formuler ses conditions de droit, en un mot 
« de constituer TElat et le gouvernement selon Vidée 
« qu'elle représente on le but humain qu*elle poursuit^ 
€ forme ce qu*on a désigné par les termes de souverai- 

< neté de la nation A nos yeux, le caractère essentiel 

« delà souveraineté d'un Etat ne repose pas sur son plus 
« ou moins de dépendance d'un autre Etat, mais bien 
« sur la faculté qu'il a de se donner une constitution, de 
« Rxer ses lois, d'établir son gouvernement, etc., sans 
« l'intervention d'aucune puissance étrangère (1). » 

Sans vouloir entrer dans le détail d'une controverse 
qui porte beaucoup plus sur les mots que sur le fond 
des choses, il nous semble qu'on peut classer sous trois 
chefs distincts les droits dont la réunion est nécessaire 
dans l'Etat souverain : 1* le droit d'indépendance inté- 
rieure et extérieure ; 2^ le droit de conservation ; 3" le 
droit d'entrer en relations avec les autres Etats (2). 

Le droit d'indépendance est celui qui appartient à 
tout corps politique de déterminer librement sa ma- 
nière d'être soit à l'intérieur, soit dans ses relations 
avec les autres Etals. Envisagé k l'intérieur, ce droit 



(1) Calvo. Le ïh*oit Internat, Théorique et Pratique^ 1. 1, Liv. II, § 41. 

(2) Les auteurs donnent quelquefois des droits essentiels de lasou- 
veraineté une jclassiûcation différente : par exemple, ils les divisent 
en droit de propriété, droit de souveraineté, droit de conservation. 
Mais toutes ces classifications aboutissent pratiquement aux mêmes 
résultats. 
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prend le nom de souveraineté proprement dite et con- 
siste en ce que la personne morale appelée Etat peut 
régler de sa seule autorité son organisation et ses rap- 
portaAvec les individus qui le composent; ce qui com- 
prend la faculté de choisir la forme du gouvernement, 
de faire les lois qui doivent régir la nation, d'organi^ 
ser les autorités chargées d'exécuter ces lois, en un 
mot de régler librement remploi des moyens les plus 
propres à atteindre le but que poursuit l'Etat. C'est en 
ce sens seulement que l'Etat est essentiellement sou- 
verain parce que sa volonté s'impose à la fois aux 
individus qui le composent et aux autres Etats. 

Envisagé au point de vue extérieur, ce droit d'indé- 
pendance consiste pour l'Etat « à traiter par lui-même, 
et en son propre nom, avec les Etats étrangers, les 
questions de politique extérieure et de ne'reconnaître 
pour la solution de ces questions qui l'intéressent di- 
rectement aucun supérieur humain (1) ». Ce droit est 
désigné souvent par le nom de souveraineté extérieure, 
mais cette terminologie, quoique courante, nous paraît 
être vicieuse en ce qu'elle semble impliquer au profit 
de l'Etat souverain l'idée d'une prééminence qui 
n'existe pas entre les Etats. En réalité, l'indépendance 
extérieure résulte uniquement de cette idée que les 
Etats sont juridiquement égaux entre eux et peuvent 
traiter en toute liberté. 

(1) Pradier-Fodéré. Traité de Droit Internat, T. I, § 135. 
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Le second droit essentiel des Etats souverains est le 
droit de conservation qui s'analyse par le pouvoir qui 
leur est reconnu d'entretenir une force armée, de forti*^ 
fier leur territoire, de conclure des alliances oEfoosives 
et défensives^ s'ils jugent que leur sécurité extérieure le 
leur commande. Ce droit est dans le domaine du droit 
international l'analogue de ce que, dans le droit privé, 
le droit de légitime défense est pour chaque particulier. 
Enfin le troisième droit des Etats souverains est celui 
qui consiste à entretenir des relations avec les autres 
Etats, et qu'on désigne pratiquement sous le nom de 
droit de légation. 

C'est en effet une constatation d'ordre naturel que les 
Etats pas plus que les individus ne peuvent demeurer 
isolés les uns des autres. Ils doivent nécessairement 
entrer en relations entre eux ; par conséquent tout Etat 
constitué doit normalement pouvoir exercer cette 
faculté qui devient ainsi une des prérogatives essen- 
tielles des personnes morales du Droit Internalionah 
Tout Etat qui réunit les trois attributs généraux que 
nous venons d'énumérer est un Etat souverain, c'est-à- 
dire normal, car de même que pour les individus la 
capacité est la règle et l'incapacité l'exception, de 
même pour les Etats, la règle est la souveraineté et la 
mi-souveraineté l'exception. Métaphysiquement même, 
il ne devrait pas y avoir d'Etats mi-souverains : « Il 
« faut convenir, dit Heffter, que l'idée d'une mi-souve- 
« raineté est très vague et présente même une espèce de 
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« contre-sens, le mot de souveraineté excluant toute dé*' 
« pendance d'une puissance étrangère; néanmoins, 
<( comme la souveraineté a une signification double : 
« souveraineté extérieure par rapport aux puissances 
« étrangères, souveraineté intérieure par rapport au ré- 
« gime intérieur de TEtat, il est permis de parler d*un 
« Etat mi-souverain pour indiquer la nature bâtarde 
« d'un corps politique soumis dans ses rapports exté- 
« rieurs à une puissance supérieure (1). i&Le droit public 
moderne a dû, par conséquent, en se plaçant non au 
point de vue théorique pur, mais en tenant compte des 
faits, reconnaître Texistence d'Etats qu'on a appelés 
mi-souverains et qui se caractérisent par la dépen- 
dance dans laquelle ils se trouvent vis-à-vis d'un autre 
Etat pour Texorcice d'un ou de plusieurs des droits 
essentiels de la souveraineté. Un certain nombre d'au- 
teurs ont toutefois tenté d'en donner une définition 
différente. « Ce sont, dit Galvo, des Etats qui manquent 
de quelques-uns des droits essentiels de la souverai- 
neté (2). » Et MM. Funck-Brentano et Sorel les défi- 
nissent « ceux qui abandonnent à un autre Etat une 
partie de leur souveraineté (3) » . D'après cette théorie, 
ce qui caractériserait l'Etat mi-souverain, ce n'est pas 
seulement le défaut d'exercice d'un ou plusieurs droits 



(1) Hefîter. Le Droit Internat, de rEurope,% 19. 

(2) Calvo, Droit Internat, t. I, § 64. 

(3) Fune Brentano Horel. Précis du Droit des gens. 
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essentiels des Etats, mais le défaut de jouissance même 
de ces droits, qui appartiendrait à la puissance suze- 
raine dont il dépend. 

Nous croyons celte doctrine erronée et nous pensons 
que l'Etat mi-souverain, comme tout autre, est investi 
de tous les droits essentiels de la souveraineté; seule- 
ment quant à leur exercice il est soumis à certaines 
restrictions qui consistent tantôt à n*exercer ces droits 
qu'avec l'approbation de la puissance suzeraine, tantôt 
à en confier complètement Texercice à cette der- 
nière (1). De même qu'en droit privé on ne saurait con- 
cevoir une personne dépouillée de ses droits naturels, 
de même en droit international on ne peut concevoir 
un Etat privé de ses droits essentiels ; car si ces droits 
lui faisaient défaut pour appartenir à un autre Etat, il 
cesserait d'exister pour être englobé par lui. 

La situation des Etats mi-souverains est donc com- 
parable à celle des incapables du droit privé qui ont la 
jouissance de tous leurs droits, mais qui pour leur exer- 
cice doivent être représentés ou assistés par certaines 
personnes. Cela est si vrai que lorsqu'un Etat suzerain 
exerce les droits d'un Etat mi-souverain, H agit en fait 
non pas en son propre nom, mais au nom et comme 
représentant de celui-ci, seul titulaire du droit. L'état de 
mi-souveraineté n'affecte donc que l'exercice et non la 
jouissance des droits de l'Etat. 

(i) C'est la théorie professée par M. le Professeur L. Renault dans 
son Cours de Droit Int* Public. 
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Si l'on se demande quels sont les droits dont Texer- 
cice est enlevé à TEtat mi-souverain, on remarque que 
le plus souvent ce sont ceux qui se rattachent à la sou- 
veraineté extérieure; c'est en effet à ce point de vue 
qu'un Etat a le plus d'intérêt à tenir un autre sous sa 
dépendance, et c'est ce caractère que beaucoup d'au- 
teurs considèrent comme essentiellement distinctif de 
la mi-souveraineté. « La marque caractéristique d'un 
Etat mi-souverain consiste en ce que ses relations exté- 
rieures dépendent d'une puissance étrangère. En ce 
qui concerne son'gouvernement intérieur, il est, la plu- 
part du temps, entièrement autonome (1). » Toutefois 
les restrictions à l'indépendance d'un Etat peuvent por- 
ter et portent quelquefois sur sa souveraineté intérieure. 
L'autorité suzeraine s'immisce alors dans l'organisation 
intérieure de l'Etat dépendant, en se réservant une part 
plus ou moins grande dans le commandement des forces 
militaires, dans la nomination des hauts fonctionnaires, 
dans la gestion des finances. Très souvent d'ailleurs 
cette immixtion dans les droits de souveraineté inté- 
rieure est un moyen de garantir l'observation des 
clauses qui créent la dépendance au point de vue exté- 
rieur. 

Ces principes posés nous pouvons aborder l'examen 



(1) De Martens. Traité de Droit hitemational, Trad. Léo. Chap. 2. 
§ 60. Comp. Galvo. Droit Int. T. I, § 64. — Kliiber, Droit des Gens 
Moderne de V Europe^ § 24. 
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de la situation de la Bulgarie en Droit International et 
nous demander si elle doit être comptée au nombre des 
Etats souverains ou des Etats mi-souverains. La ques- 
tion est assez délicate et en fait les auteurs la résolvent 
diversement. Tandis que les uns, lels que Calvo (1), de 
Martens (2), Heffter (3), Bluntschli (4), en font un Etat 
mi-souverain, d'autres, comme Pradier-Fodéré (5), 
Rolin-Jacquemyns (6) la rangent au nombre des Etals 
souverains. Cette divergence d'opinions est facilement 
explicable : il n*y a pas entre les Etats souverains et les 
Etats mi-souverains de limitation nettement tranchée, 
mais une série de situations variables, nées des circons- 
tances politiques et des nécessités de la diplomatie. La 
Bulgarie est dans une de ces situations intermédiaires 
avec des caractères qui la rapprochent tantôt de l'un, 
tantôt de l'autre des deux groupes. On a même conclu 
qu'elle a <r une nature indécise qui n*est ni la pleine 
souveraineté, ni la mi-souveraineté véritable (7) ]>. 
t Nous croyons cependant que Ton doit ranger la Bul- 

r garie parmi les Etats souverains. Reportons-nous en 

effet au traité de Berlin qui est demeuré, même 



r 






(1) Le Droit International, t. T, 1 § 74. 

(2) Op. cit. Tome I, Partie générale, chap. II, § 60. 2. 

(3) Op. cit. g 19. 

(4) Le Droit International codifié , art. 76, note 2. 

(5) Traité de Droit Internat, tome I, g 905. 

(6j Revue de Droit Internat. Pluhlic et de Législation comparée. 
Année 1886, p. 518. 

(7) Bry. Précis de Droit International Public. 
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depuis rannexion de la Roumélie à la principauté, la 
grande charte de TEtat bulgare, l'acte diplomatique où 
Ton doit chercher les éléments de sa situation interna- 
tionale. 

L'art. 1 de ce traité porte que la Bulgarie est placée 
« sous la souveraineté de S. M. I. le Sultan ». On s'est 
fondé sur ces mots pour soutenir qu'ils constituaient 
la principauté en état de dépendance vis-à-vis de la 
Porte, par conséquent en état de mi-souveraineté. Mais 
le terme de suzeraineté qui avait dans le droit féodal un 
sens juridique précis, n'est plus qu'un terme vague et 
sans grande portée lorsqu'il est employé dans un traité 
international moderne. Personne n'oserait prétendre 
que le traité de Berlin établit entre laTurquie et la prin- 
cipauté bulgare les relations qui existaient au Moyen- 
Age entre un suzerain et son vassal (1). Dès lors le terme 
de suzeraineté ne correspond plus à aucun lien de droit 
précis ; il n'est qu'une expression destinée comme les 
expressions analogues de vassalité, protectorat, qu'on 

(i) Encore peut-on soutenir que, même en droit féodal^ la suze- 
raineté du seigneur n'affectait pas la souveraineté de TEtat vassal. 
C'était la théorie de Grotius : « Dans une Convention de cette nature 
il faut considérer deux choses : robligation personnelle et le droit 
à la chose. L'obligation personnelle subsiste, que le vassal possède 
à titre de fief soit la souveraineté, soit quelqu'autre chose située 
même autre part. Or, de même qu'une telle obligation n'a point 
pour effet d'enlever à un particulier sa liberté personnelle, de même 
elle n'enlève point à un roi, ni à un peuple le droit de souverai- 
neté qui est la liberté politique. » Grotius, De jure hélium, et 
pacis. livre I, Chap. III, § 23). 

S«rkii. 1t 
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rencontre souvent dans les traités, à révéler Texistence 
d*un certain lien entre deux Etats sans préciser exac- 
tement la nature de ce lien. En d'autres termes, la déno- 
mination qu'un traité donne à un Etat ne correspond 
pas toujours à la situation réelle de cet Etat. La vraie 
situation doit être cherchée non dans la qualification 
qui lui est donnée mais dans le fond des conventions 
qui le créent. G*est ainsi que Fancien royaume de 
NapleSy que les différents Etats de l'Empire d'Allemagne 
après la paix de Westphalie, portaient la dénomination 
d'Etats vasseaux, et étaient cependant considérés comme 
souverains, parce que l'hommage qu'ils devaient à la 
puissance suzeraine les astreignait envers elle à des 
devoirs purement honoriOques. Il ne faut donc pas s'ar- 
rêter à la qualification de suzerain donnée par le traité 
de Berlin au Sultan peut-être uniquement pour ména- 
ger son amour-propre, et on doit chercher ailleurs la 
véritable situation de la Bulgarie (1). 

Une autre stipulation du traité de Berlin ne contribue 
pas moins à alimenter la controverse. C'est celle qui 
porte que « la Bulgarie est constituée en principauté 
tributaire ». Le fait que la principauté doit un tribut 
annuel à la Porte est il suffisant pour la faire considérer 



(1) Les mots « sous la suzeraineté de S. M. I. le Sultan » ne se 
trouvaient pas d ailleurs dans le traité de San Stéfano. lis O^^uraieiit 
pour la première fois dans le traité de Berlin sans qu*il soit possi- 
ble de savoir à la demande de qui et dans quel but, ils y ont été 
insérés. 
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comme mi-souverain ? Ici encore nous croyons que la 
discussion n*est pas possible. Sans doute Tobligation de 
payer un tribut diminue la dignité de TEtat qui le doit ; 
elle est le plus souvent un signe de sa faiblesse (1). 
Mais ainsi que le dit Calvo, « le payement d'un tribut 
n'a aucune relation avec la souveraineté et ne peut y 
apporter de modification dans 'sa situation internatio- 
nale (2) ». 11 consiste simplement en une contribution 
annuelle, une véritable dette pécuniaire qui n'affecte 
en rien l'indépendance de l'Etat qui en est débiteur. 
Cela est si vrai que l'obligation au tribut peut être con 
sentie par une puissance de premier ordre en vue uni- 
quement d'éviter une guerre et de mettre un terme aux 
attaques et aux vexations dont sont victimes ses natio- 
naux. C'est ainsi que durant plusieurs siècles et jus- 
qu'en 1830, les puissances maritimes de l'Europe con- 
sentaient à payer tribut aux Etats barbaresques de la 
Méditerranée, pour que leurs ressortissants pussent faire 
librement le commerce sur les côtes d'Algérie, de Tu- 
nisie et de la Tripolitaine. Or, personne n'a jamais admis 
que ces puissances avaient perdu leur souveraineté au 
regard des Etats barbaresques de l'Afrique. Nous pou- 



(i) Voir Vattel. Droit des gens, t. I, Chap. II, § 7. 

(2) On ne pourrait d'ailleurs tirer d'analogie des conditions que la 
Porte imposa en 1862 à la Principauté de Monténégro, puisqu'elles 
concédaient au Sultan un droit de passage sur le territoire Monté- 
négrin, et le droit de domaine éminent sur ce même territoire, Droit 
Internat. Calvo. t. I, § 43. 
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Tons couclure par eoQséqaent que le payement d'uo 
tribal auquel est astreint la Balgarie vis-à-vis de la 
Porte, De suf ùt pas à porter atteinte à sa soaveraineté (i'i. 
Reste enfin une dernière clause du traité de Berlin 
qui paraît à première vue affecter llndépendance de la 
principauté. Cest Fart. 3 aux termes duquel « le prince 
de Bulgarie sera librement élu par la population et 
confinné p^tr la Sublûiie Parle arec Cassentimenl des 
puissances. * Cette sorte d'immixtion du gouvernement 
ottoman et des puissances signataires du traité, dans 
rélection du chef de TEtat, semble porter une visible 
atteinte à la souveraineté intérieure de la Bulgarie, 
cependant il faut remarquer qu'à ce point de vue la 
Bulgarie n'est pas soumise au seul contrôle de la Porte» 
comme autrefois^ les principautés de Moldavie et de 
Valachie, dont les princes recevaient leur investiture du 
Sultan seul. Elle est soumise au contrôle des grandes 
puissances européennes, et si Ton cherche dans quel 
but ce contrôle a été institué, il est facile de voir qu'il 
ne procède pas du désir de restreindre l'indépendance 
de la Bulgarie, mais au contraire de la garantir contre 
les entreprises d'une politique envahissante. La suite 

(i) 11 est à remarquer d'aiUears qu>n fait la Balgarie n*a jamais 
payé son tribut pas plus que la pari proportionnelle de la dette otto- 
mane que mettait à sa charge le traité de Berlin. Elle ne pouTait 
d'ailleurs y être juridiquement tenue, puisque les puissances signa- 
taires, à qui incombait le soin de déterminer le montant de ces 
obligations pécuniaires, avaient toujours négligé de le faire. 
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de Tart. 3 porte en effet : « aucun membre des dynas- 
ties régnantes des grandes puissances européennes ne 
pourra être élu prince de Bulgarie», clause principale- 
ment dirigée contre la Russie et par laquelle on a voulu 
empêcher qu'une puissance en faisant élire un chef ou 
un membre de sa dynastie régnante parvint à mettre la 
main sur la Bulgarie au moyen d'une union personnelle; 
pour aboutir ensuite à une annexion complète. La pre- 
mière partie de l'article 3 n'a pas d'autre but que de 
permettre à l'Europe de veiller à ce que cette dernière 
clause ne soit pas violée ; et comme celle-ci en excluant 
de la candidature au trône de la principauté les membres 
des dynasties régnantes, ne gêne pas sensiblement le 
choix des Bulgares, qu'elle a au contraire pour but de 
sauvegarder leur indépendance, il faut en conclure 
qu'elle ne constitue pas une entrave à la souveraineté 
de la Bulgarie. 

Telles sont les seules restrictions que le traité de 
Berlin apporte à l'indépendance de la principauté qu'il 
organise. A tous les autres points de vue, on peut soute- 
nir que cette indépendance est complète. 

En ce qui concerne spécialement la souveraineté in- 
térieure, l'article 4 du traité de Berlin confie à une As- 
semblée bulgare le soin de voter la constitution du 
pays, sans lui imposer d'autres conditions que le res- 
pect des principes du Droit Public moderne énumérés 
dans l'article 5. Cette disposition qui est une simple ap- 
plication des idées libérales du siècle, ne peut être in- 
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voquée non plus comme une restriction à la souverai- 
neté de la Bulgarie. Le traité de Berlin la reproduisait 
textuellement dans les articles relatifs à Torganisation 
de la principauté de Monténégro (art. 27) et des royaumes 
de Serbie (art. 35) et de Rouménie (art. 44) dont per- 
sonne aujourd'hui parmi les publicistes et les auteurs 
de Droit International, ne conteste la qualité d'États 
souverains. 

Conformément à l'article 4, l'Assemblée nationale 
bulgare, en présence et avec l'assentiment des délé- 
gués des grandes puissances, a voté le 17-29 avril 1879, 
une Constitution (revisée le 15-27 mai 1893) d'après la- 
quelle le prince de Bulgarie est chef du pouvoir exécu- 
tif ; la justice est rendue en son nom et il exerce le 
pouvoir législatif concurremment avec la représentation 
populaire. En un mot, d'après le traité de Berlin et sa 
constitution, la principauté de Bulgarie possède dans sa 
plénitude les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, 
c'est-à-dire tous les attributs de la souveraineté inté- 
rieurCy sans aucune dépendance vis-à-vis d'un autre 
Etat. 

Il est vrai que le débat sur la situation internationale 
de la Bulgarie pourrait être soulevé en théorie au point 
de vue du droit de conservation. Mais, sur ce point en- 
core, nous avons un texte précis, l'article 11 du traité 
de Berlin qui dit que l'armée Ottomane ne séjournera 
plus en Bulgarie. 11 en résulte que la Principauté ne 
dépendant plus de la Porte en ce qui intéresse la dé* 
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fense de son territoire, doit y pourvoir elle-même au 
moyen d'une armée nationale. Nous croyons qu'on ne 
peut, non plus lui refuser le droit de conclure des traités 
d'alliance offensive et défensive et de faire la guerre. 
Ce droit ne peut plus lui être contesté après le conflit 
qui en 1885 l'a mise aux prises avec le royaume de 
Serbie. A cette époque cependant, ce point avait sou- 
levé quelques doutes et le gouvernement bulgare, lui- 
même, pour reculer l'ouverture des hostilités et se don- 
ner le temps de s'y préparer, avait soutenu que le 
gouvernement serbe devait préalablement mettre en 
cause la Turquie, puissance suzeraine delaBulgarie (1). 
La Porte convaincue, comme les plénipotentiaires 
réunis à la Conférence de Gonstantinople,que la subite 
entrée en scène de la Serbie donnerait une solution 
favorable à la crise rouméliote, se garda bien d'inter- 
venir. Mais ne reconnaissait-elle pas ainsi à la princi- 
pauté le droit de faire la guerre ? C'est ce qui nous sem- 
ble difficilement contestable. — D'ailleurs si, dans la 
suite, le Divan est intervenu comme partie contractante 



(1) Le i6 noTembre, M. Tzanoff, ministre des affaires étrangères de 
Bulgarie, adressait à ]a Porte un télégramme ainsi conçu : « Les 
« envahisseurs, profitant de ce que laBu'garie en raison de son état 
« de vasselage,n*avait pas le droit de déclarer laguerreà ses voisins 
«< et par conséquent se trouvait dépourvue de tous moyens ofTensifs, 
« sont arrivés presqu'aux portes de Sofia Je prie Votre Ex- 
ce ceilence de m'honorer d'une réponse, car, d'après Part. 3 du traité 
« de Berlin, le gouvernement princier se trouve dans l'impossibilité 
« de traiter directement avec l'ennemi. » 
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dans la conclusion de la paix, c'est bien abusivement 
qu'il Ta fait, puisqu'en laissant son vassal seul vis-à-vis 
de Tennemi, il s'était interdit la Taculté d'invoquer 
ses droits de suzeraineté. La signature du plénipoten- 
tiaire Ottoman apposée au bas du traité de paix de Bu- 
charest peut être considérée comme de pure forme^ et 
n'a pu, quant au droit de guerre, modifier la situation 
juridique de la Principauté. 

Enfin au point de vue des relations extérieures, il 
n'est pas douteux que la Bulgarie jouit du droit de lé- 
gation actif et passif. Elle a des représentants dans les 
principaux pays avec lesquels elle entretient des rela- 
tions politiques ; et les puissances étrangères ont ac- 
crédité auprès d'elle des agents diplomatiques, consuls 
généraux, consuls et agents consulaires (1). 



(1) Il est regrettable que certaines conventions conclues par la 
Bulgarie ne s*expriment pas avec toute la netteté désirable. Ainsi, le 
9-21 décembre 1896, elle a signé une Convention de commerce avec 
TAutriche Hongrie {Archiv, diplomatiq. 1897, t. LXII, p. 5). L*art. 14 
porte : « la Bulgarie aura le droit de nommer des agents commerciaux 
dans tontes les places autrichiennes et hongroises qui ont une im- 
portance pour son commerce. Le droit de nommer des fonctionnai- 
res consulaires en Bulgarie exercé jusqu'à présent par TAutriche- 
Hongrie, reste maintenu ». Il est certain que la Bulgarie a signé ce 
traité comme puissance souveraine ; mais pourquoi employer Tez- 
pression vague d'agents commerciaux et ne pas se réserver franche- 
ment le droit de nommer des consuls, alors surtout que la Conven- 
tion reconnaît formellement à TAutriche-Hongrie le droit d>n nom- 
mer dans toutes les villes bulgares ? Il semble que Ton ait voulu 
par là éviter de froisser les susceptibilités de la Porte en laissant 
indécis dans la forme le point de savoir si la Bulgarie a ou non le 
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ËQ résumé^ la Bulgarie possède tous les attributs es* 
sentiels de la souveraineté ; pour que celle-ci soit res- 
treinte il faudrait qu'elle le soit formellement et nous 
avons vu que les restrictions que le traité de Berlin pa- 
raît lui apporter sont de pure forme et ne Taffectent 
pas sérieusement. 11 nous sera permis de conclure par 
la seule constatation théorique et en faisant réserve 
des légitimes appréhensions de la Turquie, que la Prin- 
cipauté de Bulgarie tend aujourd'hui à acquérir dans 
la péninsule Balkanique une situation qui n'est pas sen- 
siblement différente de celle de la Serbie et qu'il dé- 
pend de la fermeté de la Porte de la retenir dans la voie 
de l'indépendance complète où la dirigent visiblement 
ses gouvernants, principalement après le coup de main 
de 1885. 

La seconde question qu'il nous reste maintenant à 
envisager est la nature du lien qui rattache aujourd'hui 
l'ancienne province autonome de Roumélie Orientale 
à la Bulgarie. Peut-on soutenir que c'est une simple 
union personnelle ou bien doit-on admettre qu'elle 
dépasse les caractères de l'union réelle pour présenter 
l'aspect d'une unification complète. 

L'union personnelle en rassemblant deux fractions 



droit de représentation consulaire. Il serait très désirable que Ton 
renonçât définitivement à l'emploi de formules bizarres qui jettent 
la confusion dans Tesprit, et que les traités devinssent enfin l'ex- 
pression juridique précise d'un état de fait qui n'est plus contesté 
par personne. 
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f 

\ de territoire sous la puissance d'ua même prince, n'en- 

; traîne pas la conrusion de la personnalité internationale 

\ des deux Etats et laisse leurs intérêts complètement dis- 

' tincts. Chacun d'eux conserve son organisation, sa lé- 

^ gislation propre, sa représentation diplomatique, et n'a 

de commun que la personne du souverain. On peut 
citer comme exemple de cette union dans les temps 
modernes, le lien qui rattache TËtat indépendant du 
Congo au royaume de Belgique depuis 1885. 

L'union réelle au contraire rassemble deux ou plu- 
sieurs Etats sous la puissance d'un même souverain, mais 
d'une manière permanente, et donne aux Etats réunis 
une personnalité unique au point de vue de la souve- 
raineté extérieure. Dans le domaine de la souveraineté 
intérieure» chaque Etat conserve ses lois et ses insti- 
tutions propres, et constitue autant d'unités distinctes 
d'un même tout. Telle est la situation de la Suède et de 
la Norwège depuis 1815, et de T Empire Austro-Hongrois 
depuis 1867. 

Â laquelle de ces catégories d'Etats peut-on classer la 
principauté bulgare depuis que les événements de 1885 
ont bouleversé Tordre de choses établi par le Congrès 
de 1878? Si Ton s en tient uniquement au point de vue 
du droit pur, il n'y a pas de doute possible que la pro- 
vince de Roumélie Orientale et la principauté de Bul- 
garie proprement dite sont en état d'union pure- 
ment personnelle. C'est ce qui résulte expressément 
de l'arrangement signé par les représentants des 
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grandes puissances et de la Turquie, le 5 avril 1886. 
Aux termes de l'article 1 de cet arrangement : a Le 
gouvernement général de la Roumélie Orientale est 
confié au prince de Bulgarie conformément à Tart. 13 
du traité de Berlin ». Après avoir dit, dans son articles, 
qu'une commission nommée par la Porte et par le 
prince de Bulgarie sera chargée de modifier le Statut 
Organique selon les exigences de la situation et les be- 
soins locaux, la Convention ajoute : « Toutes les autres 
dispositions du traité de Berlin, relatives à la principauté 
de Bulgarie et à la Roumélie Orientale, sont et demeu- 
rent maintenues et exécutoires (art. 4). » Ainsi donc, 
d'après cet arrangement, l'Europe est d'accord pour 
maintenir la situation créée à la Roumélie Orientale 
par le traité de Berlin. Cette province autonome fait 
toujours partie intégrante de l'Empire Ottoman et con- 
tinue à être régie par le Statut Organique. La seule mo- 
dification apportée à cet état de choses, est la nomi- 
nation du Prince de Bulgarie comme gouverneur de 
Roumélie. La province autonome et la principauté 
conservent chacune leur situation juridique et n'ont de 
commun entre elles que la personne placée à la tête du 
pouvoir exécutif. C'est bien là le caractère de l'union 
personnelle. 

Depuis 1886, le point de vue théorique n'a pas changé. 
Le 2 février 1896, le Sultan rendait .un Firman char- 
geant le prince Ferdinand de l'administration de la 
Roumélie Orientale en qualité de gouverneur ; et il avait 






[uer qui 
ittoman 









des E 
»Iti:f*JÎ»S«^i' Orient 

'^^^Ï^^-1^^^1<^1^ ^^"t bi< 

' ..^E|^rg1ç^^^^:^rd peu t 
î§I&^b^ï^J|f2:^î^^mB une 

" '^ ~^l^-t^ci!«|!rince Al 
"■■"'SlÛils'a fail ( 



^g^^ïdu sou\ 
~ ' ~ ' tmblée 
#tj^alr«^ement 
^■^iwnl^I^ Balkai 
~ i^^«|Sd^inistrat 
|î|c^i^aâtj^^|aftng de d< 

-5- 




^ijfff ff j^ï^o» '""' 



. &-s-.-t:-.-É-.-a-^fei^- 



?.;" '-^ ^ 



CARACTÈRES JURIDIQUES DE LA BULGARIE ACTUELLE 189 

raineté ottomane et en présence d'une fusion aussi com- 
plète, on peut être tenté de se demander que peuvent 
faire les vaines formules des firmans qui déclarent 
encore, malgré la brutalité des faits, que la Roumélie 
Orientale fait partie intégrante de l'Empire Ottoman. 
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d CHAPITRE III 



SOLUTION DES PRINCIPALES QUESTIONS NÉES DE l'uNION 
I DE LÀ BULGARIE ET DE LA ROUMÉLIE 



§ I. — Situation du pnnce Ferdinand au point de vue 

international. 



La détermination du caractère et de la légitimité du 
' gouvernement que le prince Ferdinand exerce comme 

1 chef du nouvel Etat bulgare présente une complexité 

particulière qu'on aurait mauvaise grâce à nier. Cette 
complexité résulte d'abord du double point de vue sous 
lequel ce gouvernement peut être envisagé. « La ques- 
tion du chef de TEtat bulgare^ disait avec raison 
i M. Stoïlofî» est une question à deux faces : la face du 

droit national, et celle du droit international » (1). A 
vrai dire, cette première remarque n'est point de na- 
ture à embarrasser longuement nos explications, l'ordre 



(1) Discours à la Sobranié du 5 novembre i894. Archives diplù- 
maiiq. 4894. t. LU. 
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d'idées dans lequel est conçue celte étude nous permet- 
tant de n'envisager la situation du prince Ferdinand au 
point de vue national que dans la mesure où il est per- 
mis d'en tirer une conséquence au point de vue du 
droit international. Sous ce dernier aspect cependant, 
les questions que soulève le gouvernement du prince se 
compliquent de la situation particulière de TEtat sur 
lequel il s'exerce. En général, le doute sur la légiti- 
mité d'un gouvernement, comme organe régulier des 
relations internationales, n'implique aucun doute sur 
l'existence de TEtat qu'il entend représenter. Tout au 
contraire, la reconnaissance de la situation que le prince 
Ferdinand occupe en Bulgarie et en Roumélie n'est 
pas sans relation avec la reconnaissance même de l'Etat 
bulgare tel qu'il est résulté des événements insurrec- 
tionnels de 1885. Cette situation envisagée au regard 
de la Turquie et des autres puissances n'est pas d'ailleurs 
dans la réalité des choses ce qu'elle semble être en ap- 
parence. 

Nous avons indiqué dans quelles circonstances le 
prince Alexandre avait pris, le lendemain de la révolu- 
tion de Philippopoli, le titre de souverain de la Bulgarie 
du Nord et du Sud en violation du traité de Berlin et 
comment les représentants des puissances signataires 

avaient essayé de mettre pour l'avenir le fait accompli 
en harmonie apparente avec le texte de ce traité. L'Ac- 
cord du 5 avril 1886, intervenu à la suite de la Conven- 
tion turco-bulgare, confiait le gouvernement général de 
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ment le chef et le représentant incontesté de la natio- 
nalilé Bulgare. 

Les choses ne vont pas néoessnipement de même nu 
point de vue international et au regard tant de la Tur- 
quie que des autres puissances. En 1887 le prince Fer- 
dinand n'avait attendu ni la confirmation de la Porte ni 
l'assentiment des puissances pour accepter le trône qui 
lui était offert, et il s'était moins encore inquiété d'ob- 
tenir une approbation pour accentuer l'union bulgaro- 
rouméliote en établissant une confusion complète entre 
le gouvernement de la Bulgarie et celui de la Roumélie 
Orientale. Les Cabinets européens, tout en blâmant 
cette violation du traité de Berlin, ne devaient point 
larder à entrer en relations officielles avec le gouver- 
nement princier. Nous avons vu que seul le Cabinet de 
Saint-Pétersbourg lui resta très longtemps opposé. Les 
raisons officielles qu'il donnait de son hostilité étaient 
de deux ordres : il objectait d'une part la composition 
irrégulière de l'Assemblée de 1887 qui comprenait des 
députés rouméliotes au mépris des dispositions qui ré- 
glaient la constitution de la principauté ; d'autre part, 
l'irrégularité même des élections d'où était issue cette 
Assemblée. Ni l'un ni l'autre de ces arguments ne pou-^ 
valent justifier visiblement le refus obstiné que la Rus- 
sie opposait à la reconnaissance du prince Ferdinand. 
En effet, ce dernier n'ayant pas en réalité de concur- 
rent, le résultat de l'élection ne pouvait être mis en 
doute, et cette certitude rendait oiseuse la question de 

Serkis. 13 
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savoir si la présence de députés rouméliotes dans l'As- 
semblée pouvait être considérée comme viciant sa 
composition. Quant à la seconde objection, il demea- 
rait à tout le moins bien délicat d'apprécier si, dans un 
pays comme la péninsule balkanique, les élections d'où 
était sortie l'Assemblée nationale avaient été entière- 
ment libres. 

En réalité, le prince Ferdinand était bien en droit 
l'élu de la nation (1), et les objections de la diplomatie 
russe n'étaient basées rue sur la déception amère 
qu'elle avait encourue dans la politique de ce jeune 
peuple qu'elle a constamment travaillé à gagner à la 
cause du panslavisme. 

A l'heure actuelle et depuis le 14 février 1896, cette 
reconnaissance est un fait accompli ; la conQrmation 
de l'héritier du trône d'après le rite de l'Eglise Ortho- 
doxe et la présence du délégué du tzar, le comte Kou- 
tousow à cette cérémonie^ ont définitivement consacré 
la reprise des relations entre la Russie et la nouvelle 
Bulgarie telle qu'elle est issue de la révolution de Philip- 
popoli. Désormais la Russie comme les autres puissances 
signataires du traité de Berlin, comme la Serbie et la 
Qrèce elles-mêmes qui s'étaient posées en champions de 



(1) Les élections auxquelles il fut procédé en 1888, pour la Sa- 
branié fournissaient encore la preuve la plus éclatante que le sen- 
timent populaire était unanimement favorable au Prince qui ré- 
gnait en fait sur la Bulf^arie. Voir à cet égard Archiv. Diplomatiq. 
t. XXX, p. 22-117. 
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l'équilibre dans la péninsule Balkanique, ont des agents 
diplomatiques et consulaires à Sophia. 

Ce sont là des faits dont il est impossible de mécon- 
naître la portée au point de vue juridique. Le Droit des 
Gens européen considère en effet la réception ou l'envoi 
d'agents diplomatiques comme des actes de reconnais- 
sance du Gouvernement dont on les reçoit ou auprès du- 
quel on les accrédite. Les relations officielles désormais 
établies entre les puissances européennes et le gouverne- 
ment du prince Ferdinand implique la reconnaissance 
formelle de ce dernier comme souverain des deux Bul- 
garies. 

En ce qui touche particulièrement la souveraineté sur 
la Bulgarie du Nord, il ne peut y avoir de doute pos- 
sible aujourd'hui sur la portée et l'étendue d'une telle 
reconnaissance. La légitimité du gouvernement restait 
soumise d'après le traité de Berlin à la réunion de trois 
conditions : le libre choix du peuple bulgare, Tassentî- 
ment des puissances signataires, et la confirmation par 
la Sublime Porte (1). L'élection de 1887 réalisant incon- 
testablement la première et la principale de ces trois con- 
ditions, l'attitude définitivement prise par les puissances 
au regard de l'élu du peuple bulgare ne pourrait être in- 



(1) L'art. 3 du traité de Berlin exigeait en outre que le prince élu 
ne fut membre d'aucune des dynasties régnantes de l'Europe ; mais 
cette condition certainement réalisée par l'élection du Prince Fer- 
dinand reste par là même indifférente à la question étudiée dans 
le présent chapitre 
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lerprélée comme la reconnaissance d'un simple gouver- 
nement de fait. La Turquie, il est vrai, n'avait pas préa- 
lablement confirmé Téleclion de 1887; mais son attitude 
indiquait assez qu'elle était prête à accepter la décision 
des puissances intéressées ; et le défaut de confirmation 
préalable de sa part n'atténuait que dans une mesure 
assez faible la portée de la conduite tenue par les autres 
Etats. Au surplus, le baptême du prince Boris, et la ré- 
conciliation qui s'en est suivie entre la Russie et la Bul- 
garie ont déterminé le Sultan à reconnaître officielle- 
ment le prince Ferdinand par Firman en date du 
24 mars 1896. L*élat de fait qui existait depuis neuf ans 
se transformait de la sorte en une véritable situation de 
droit dont il n'est plus possible aujourd'hui de nier la 
légilimilé. Conformément d'ailleurs à l'accord interna- 
tional de 1878, la Sublime Porte a formellement réservé 
dans le Firman d'investiture ses droits de suzeraineté 
sur la principauté de Bulgarie, que le prince Ferdinand 
lui-même a reconnus dans le discours du trône par 
lequel il notifiait à la Sobranié € les mémorables événe- 
ments » du mois de février 1896 (2). 

Cependant si la situation du prince Ferdinand au re- 
gard de la Bulgarie ne peut plus, en l'état, donner lieu 
à controverse, il n'en va pas de même en ce qui touche 

(1) « Grâce à la haute bienveillance de S, M. I. le Sultan, notre 
K Suzerairiy disait-il aux députés, la situation indépendante de la 
» Bulgarie au point de vue in'ernational est en voie d'être réglée. >» 
(Discours du trône du 4-16 février 1896). 
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le gouvernement de la Roumélie Orientale. Ici se ren- 
contre cette opposition flagrante entre l'apparence et 
la légalité à laquelle nous faisions précédemment allu- 
sion. En fait, le prince Ferdinand n'a jamais cessé 
d^administrer et de gouverner cette province comme si 
elle rentrait dans les limites de sa principauté. C'est 
ainsi notamment que l'armée de la principauté et la 
milice rouméliote ne forment qu'un seul corps ayant à 
sa tête un même ministre de la guerre. Pareillement, les 
lois judiciaires de la Bulgarie sont appliquées dans la 
Roumélie Orientale cenformément à un décret rendu 
par le prince Alexandre (1). Dans tous les actes de Texis- 
tence politique, le gouvernement de la Roumélie Orien- 
tale se trouve aujourd'hui confondu avec celui de la Bul- 
garie, et il faut bien reconnaître que l'approbation im- 
plicitement donnée à cette confusion par les puissances 
a singulièrement altéré dans la personne du prince le 
titre de gouverneur que l'Arrangement turco-bulgare et 
l'Accord international du 5 avril 1886 avaient voulu en 
quelque sorte sauver de l'oubli. 

Mais puisque cette dénomination a été conservée dans 
les conventions qui ont modifié la situation de la Rou- 
mélie Orientale telle qu'elle résultait du traité de Berlin, 
il importe de déterminer dans quelles conditions le 
prince Ferdinand s'en trouve investi. Aux termes de 

(0 V. à cet égard le télégramme du Consul de France à Sofia au 
ministre des affaires étrangères en date du 6 janv. 1886. — Archiv, 
Diplomatiq., 1886. T. XIX, p. 267. 
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Varrangement de 1886, les pouvoirs da prince de Bul- 
garie comme gouverneur devaient être renouvelés par 
la Porte tous les 5 ans. Il y était dit expressément que le 
gouvernement général de la Roumélie était confié au 
prince de Bulgarie, « conformément à Tart. t7 da traité 
de Berlin » dont toutes les autres dispositions relatives 
à la principauté et à la Roumélie Orientale étaient [dé- 
clarées maintenues et exécutoires. La Convention resta 
lettre morte sur ce point. A Texpiration du premier dé- 
lai de cinq ans, la Sublime Porte ne procéda pas an re- 
nouvellement des pouvoirs, qu elle avait d^aillenrs con- 
sidéré, à la suite de larrangement turco- bulgare, 
comme ne devant être qu'une simple formalité (1); et 
devant Tinertie du principal intéressé, les Cabinets des 
puissances si jrnataîres ne soulevèrent aucune protesta- 
tion à celte déroirilion au droit établi. 

Ea IS'.Vî seulement, le même jour où il reconnaissait 
le prince FeniiaanJ de Saxe-Cobourg, comme prince 
de Buîgarîe. le Suilan par un Finnan distinct, confir- 
mait aussi dans sa personne la qualité de gouvemeur 
gênera! de îa Rojxêiîe Orienla!e; mais il est à remar- 
quer que Taoîe qui liii reconnaît ce titre et qae 
nous donnons en appenilee, ne limite à aucune durée 
les pouvoirs y a^êrenîs eî ne fait plus réserve i la Porte 
des drv^its qj:e ;ui con^'ère Tart 17 da traité de Berlin. 
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lieu dans la suite à des difficultés nombreuses sur les- 
quelles quelques explications sont nécessaires. 

A) Tribut de Bulgarie et Part contî^ibutive de la princi'- 
pautéàla dette ottomajie. — Sur ces deux points, le traité 
de Berlin se bornait à poser les principes. L'art. 9. por- 
tait que « le montant du tribut annuel que la Princi- 
« pauté de Bulgarie paiera à la cour suzeraine, en lever- 
« sant à la banque que la Sublime Porte désignera ulté- 
« rieurement, sera déterminé par un accord entre les 
« puissances signataires du présent traité, à la fin de la 
« première année du fonctionnement de la nouvelle or- 
« ganisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen 
« du territoire de la principauté. — La Bulgarie devant 
« supporter une part de la dette publique de TEmpire, 
« lorsque les puissances détermineront le tribut, elles 
« prendront en considération la partie de cette dette 
« que pourrait être attribuée à la principauté sur la base 
€ d'une équitable proportion ^). Le Congrès reconnaissait 
ainsi que la question du tribut dépendait de la quotité 
des obligations de la Bulgarie relativement à la dette 
publique ; il y avait là deux questions connexes ren- 
trant dans les attributions de la future commission 
chargée de régler les détails non compris dans la tâche 
assignée au Congrès. 

Les puissances signataires du traité, pas plus d'ailleurs 
que la Turquie la plus directement intéressée dans la 
question, ne prirent soin de faire respecter les stipula- 
tions de l'art. 9. En 1881, ni le montant du tribut, ni 
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la part contributive de la Bulgarie à la dette ottomane 
n'avaient encore été fixés. Ce n*est qu'à la Gn de cette 
même année que la question fut soulevée à propos de 
Tarrangement intervenu entre la Porte et les détenteurs 
de titres ottomans. Par décret du 20 Décembre 1881, le 
gouvernement turc déléguait à ses créanciers, à titre 
de garantie, les créances qu'il avait contre la Bulgarie, 
comprenant le tribut de la principauté et sa part con- 
tributive à la dette ottomane (1). 11 déclarait, en outre, 
que tant que le tribut bulgare n'aurait pas été fixé, il 
serait remplacé par une somme annuelle à prélever 
sur la dîme des tabacs. 

Le Conseil d'administration de la dette ottomane, 
créé par le Décret du 20 décembre 1881, devenait désor- 
mais le seul créancier de la Bulgarie ; il fit tous ses 
efforts pour obtenir à son profit Texéculion financière 
du traité de Berlin. Sur ses instances, le gouvernement 
ottoman fit de nombreuses démarches auprès des puis- 
sances signataires du traité. Le 15 janvier 1883, il 
adressait à ses représentants auprès d'elles, une note 
pressante les invitant à ne pas laisser plus longtemps 
inexécutées quelques-unes des clauses essentielles du 
Traité. Deux puissances seulement répondirent : TAu- 
triche-Hongrie pour déclarer qu'elle se conformerait à 
la ligne de conduite qu'adopteraient les autres gouver- 

(1) Il leur délé^ait, en même temps, les parts contributÎTes de la 
Grèce, de la Serbie, da Monténégro, et la redevance de laRonmélie 
Orientale. 
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ment, et TAngleterre par une note verbale du 6 novem- 
bre 1883 pour proposer un mode de calcul de la dette 
afférente à chacun des Etats Balkaniques (1). La démar- 
che de la Porte n'eut pas d'autre suite. 

Lorsque se produisirent les événements de Philip- 
popoli, l'union des deux Bulgaires et l'abdication du 
prince Alexandre, les Bulgares trouvèrent dans ces 
faits un prétexte nouveau pour se soustraire à leurs 
obligations vis-à-vis de la Turquie en répondant inva- 
riablement à toutes les demandes qui leur étaient adres- 
sées par le conseil d'administration de la Dette, substi- 
tué désormais au Trésor Ottoman, qu'ils ne pouvaient 
consentir à payer tribut à un Etat qui refusait de re- 
connaître leur gouvernement. C'était se soustraire ou- 
vertement sous des raisons de pur fait à des obligations 
contractuelles. Les porteurs de rente ottomane se con- 
certèrent et s'adressèrent eux-mêmes aux autorités de 
leurs pays. En 1887, une requête était remise simulta- 
nément aux cabinets de Paris (2), Londres, Berlin, 
Vienne et Rome, sans qu'elle eut de suite ; de même 
une nouvelle tentative faite en 1896, par le conseil 
de la dette Ottomane n'a pas mieux réussi (3). 

(1) V. Archives du Conseil d'Administration de la Dette Publique 
Ottomane. 

(2) V. pétition du 28 février 1887 adressée, par les porteurs français 
de rente turque au Ministre des Affaires Elrang. de France. 

(2) V. Lettre adressée par M. Berger, délégué français au Conseil 
d'administration de la Dette Publique Ottomane, à M. Cochery, Mi- 
nistre des Finances, 10 juillet 1896, 



N 

n 



I 










SOLUTION DES PRINCIPALES QUESTIONS, ETC. 205 



7 



i 

i 

i 






■;■♦• 



- •-.? 



- \ 



1 ■" < 

'h 



tinancière du Statut Organique proposa de fixer les re- 
venus annuels de la province à 800.000 livres 
turques (1), d'après une estimation calculée sur les 
comptes du Trésor pendant les quatre derniers exer- 
cices. 11 proposait en outre de fixer la redevance aux 
trois dixièmes des revenus, c'est-à-dire à 240000 livres ^;ùà 

turques. Le colonel Schepelew, délégué russe, protesta 
contre une évaluation qu'il trouvait excessive et de- 
manda que la moyenne des revenus fut fixée à 
650000 livres turques et qu'en outre, la Roumélie, très ■% 

éprouvée par les derniers événements, ne participât 
pas pendant les deux premières armées du nouveau ré- 
gime aux charges générales de l'Empire (2). La Porte 
accepta le chiffre de 800000 livres turques comme 
moyenne des revenus de la province, bien qu'elle l'esti- 
mât trop faible, mais elle demanda que la redevance I 
fût portée à trois dixièmes et demi. La Commission con- 
sidérant que la Roumélie Orientale, devenue autonome, 
allait épargner à la Porte les dépenses nécessitées par 
son administration repoussa cette demande et accepta 
les propositions du délégué italien, qui prirent place 
dans le règlement organique de la province (3). 
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(i) La livre turque valant environ 23 francs, cette somme équiva- 
lait à plus de 18 millions de francs. 

(2) Procès-verbaux de la Commission européenne pour l'organisa- 
tion de la Roumélie Orientale. Protocole n® 49. 

(3) Ghap. I, art. 16 ; chap. Vll, art. 195 et annexe. — Dans l'éva- 
luation des revenus n'étaient pas comptés ceux des douanes', ^|' 
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provinciale dans sa session de 1882, avait décidé d'appli- 
quer la proportion des trois dixièmes aux recettes non 
plus théoriques mais effectives de la province Par une 
loi du 8/20 décembre 1882, elle modifiait dans ce 
sens l'annexe n* 9 du Statut Organique. Les revenus 
annuels de la Roumélie, déduction faite de ceux ré- 
servés à l'Empire et des frais de perception étaient 
fixés à une somme de 600000 livres turques pour une 
période de cinq années à partir du 1*' mars 1883 ; la 
redevance annuelle se trouvait portée ainsi à la somme 
de 180000 livres turques. Tous les cinq ans l'évaluation 
des revenus devait en outre être modifiée suivant les 
résultats obtenus pendant les cinq derniers exercices, 
bien que la redevance fut toujours calculée sur la base 
des trois dixièmes. 

Cette loi portait un sensible préjudice aux porteurs de 
titres de la dette publique ottomane, auxquels le Décret 
Impérial du 8/20 décembre 1881 avait attribué à titre de 
garantie la redevance de la Roumélie Orientale. Ils pro- 
testèrent vivement auprès de la Porte, alléguant que le 
Statut Organique de la province avait eu en vue, dans 
son évaluation des revenus, les produits bruts et non les 
produits nets, que le chiffre de 240 000 livres turques 
était un minimum dont le gouvernement provincial 
était débiteur quels que fussent ses revenus (1). Ce rai- 

(1) Voy. Mémorandum du 10/22 janvier 1883, relatif à la rede- 
vance de la Roumélis Orientale. — Il n'est donc, en aucune façon, 
douteux que le payement de la somme annuelle de 240 000 livres 
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Sofia manifesta l'intention de se soustraire définitive- 
ment à l'exécution de ses obligations pécuniaires. 

En effet, au cours des années 1886 et 1887, aucune 
somme ne fut versée. Le Conseil deladettepubliqueotto- 
manenepouvaitainsilaisserméconnaîtresesdroits: après 
avoir adressé au gouvernement de Sofia, désormais subsr 
litué à l'ancien gouvernement provincial de Roumélie, 
des réclamations infructueuses, il envoya auprès de lui 
un délégué spécial, qui signa en 1887, un arrangement 
définitif (1). C'est cet accord qui régit aujourd'hui la 
question de la redevance : pour la période antérieure 
au 1" septembre 1885, elle était calculée conformément 
à la loi rouméliotede 1882, c'est-à-dire sur la base d'une 
somme annuelle de 185000 livres turques, y compris lé 
revenu des douanes. A partir du 1*' septembre 1885 et 
jusqu'à convention contraire, la redevance était fixée 
sur la base des trois dixièmes des revenus nets de la 
province d'après la moyenne de ses budgets de 1879 à 
1885. Conformément à cet arrangement, la Bulgarie 
paye régulièrement, depuis le \^^ janvier 1888, une 
somme annuelle de 152000 livres turques, dont 130000 
pour la redevance et 22000 pour l'amortissement des 
arriérés qui vont ainsi en diminuant tous les ans. Si 
donc les conditions de l'accord de 1887 sont obser- 
vées dans l'avenir, comme il y a tout lieu de le croire. 



-81 



(i) Les termes de cet arrangement furent sanctionnés par une loi, 
confirmée par un rescrit princier du 17 décembre 1887. 

S«rkis. 14 



^ 



I 




210 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II 

on peut affirmer qu'il a clos pour longtemps, les dif- 
ficultés qu'avait fait naître la redevance roumé- 
liote. 

La seule question qui pourrait encore se poser, serait 
celle de savoir si la convention passée en 1887, entre le 
gouvernement bulgare et le Conseil de la dette otto- 
mane s'imposerait au gouvernement turc le jour où il 
viendrait à recouvrer ses droits sur la redevance de la 
Roumélie. En droit strict le Sultan pourrait méconnaître 
cette convention à laquelle il n'a pas été partie, et qu'il 
n'a jamais approuvée officiellement. 11 pourrait s'en te- 
nir à la fixation de la redevance, telle qu'elle résultait 
du Statut Organique. Mais, pratiquement, un retour à 
l'ancienne évaluation ne paraît guère probable. Le Sta- 
tut Organique a été abrogé, en fait par l'union des deux 
Bulgaries, reconnue tacitementpar l'Europe. L'ancienne 
Roumélie Orientale n'a plus d'existence distincte, par- 
tant, plus de budget séparé, et il serait difficile de fixer, 
conformément à l'ancien Statut, le chiffre de ses re- 
venus. D'autre part, le fait que la Porte a, sans 
protestation, laissé fixer le chiffre nouveau de la rede- 
vance par une loi bulgare, paraît bien indiquer qu elle 
entend avoir pour débiteur éventuel, non plus l'an- 
cienne province de Roumélie, mais la Bulgarie nou- 
velle et que la redevance se trouve transformée aujour- 
d'hui en un véritable tribut invariable. D'ailleurs, la 
question est purement hypothétique, car on peut se de- 
mander à l'heure actuelle, si la Porte aura jamais à 
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exercer directement son droit à la redevance de l'an- 
cienne Roumélie Orientale. 



§ III. — Les capitulatio7is en Bulgarie et en Roumélie 

Orientale. 



L'une des questions les plus importantes auxquelles 
pouvait donner lieu au Congrès de Berlin Torganisation 
nouvelle de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale était 
celle des capitulations. A vrai dire, cette question qui 
ne présentait qu*un aspect de la question plus générale 
de Tapplication dans ces territoires des traités et des con- 
ventions antérieurement conclus par la Porte avec les 
puissances européennes, ne souleva pas de difficultés 
bien sérieuses. Les plénipotentiaires du Congrès étaient 
résolus à ne pas renoncer à la légère aux précieux pri- 
vilèges dont leurs nationaux jouissaient, en vertu des 
capitulations dans les anciennes provinces bulgares. 
Leur désir en cela trouvait d'ailleurs juridiquement sa 
raison d'être dans la situation nouvelle de ces pro- 
vinces. A la différence de la Roumanie, de la Serbie 
et du Monténégro qui étaient détachés de la Turquie 
pour devenir complètement indépendants, la Roumélie 
Orientale et la Bulgarie elle-même restant parties de 
TEmpire Ottoman^ demeuraient soumises au droit 
commun qui règle la situation des étrangers dans les 
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i^n^J&^'N'S''^?!'^^ jugea cependant nécessaire 
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existant. En ce qui concerne la Roumélie Orientale, le 
maintien des immunités et privilèges acquis aux étran- 
gers est certain, quelle que soitla portée juridique qu'on 
attribue aux événements de 1885. La province insurgée 
s*est unie à un Etat dans lequel les capitulations sont 
restées en vigueur ; Tassimilation de la Roumélie Orien- 
tale à la Bulgarie la laisse donc de toute façon sou- 
mise au droit commun applicable dans la principauté, 
et les capitulations demeurent dès lors en vigueur, sinon 
en vertu de Tart. 20, du moins en vertu de Tart. 8 du 
traité de Berlin. 

Une remarque doit seulement être faite, touchant 
rétendue des immunités que les étrangers peuvent re- 
vendiquer tant en Bulgarie qu'en Roumélie. Le traité de 
Berlin ne s'est pas borné à consacrer le maintien des 
capitulations dans celles de leurs dispositions qui res- 
taient en vigueur au moment de sa conclusion ; il a 
maintenu en outre tous les privilèges consacrés à cette 
époque par les usages consulaires. De là résulte une as- 
similation complète à ce point de vue entre la Bulgarie 
et la Turquie, les consuls pouvant exercer dans l'une 
comme dans l'autre tous les droits exceptionnels qu'il 
tiennent aussi bien des traités que des empiétements 
consacrés par la coutume internationale. 

L'observation n'est pas sans portée pratique : elle a 
eu son importance dans le règlement de certaines diffi- 
cultés particulières qui ne peuvent être passées sous 
silence. 
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Une première difQculté s*était élevée entre le Goaver- 
nemenl local de la Roumélie Orientale el certains coa- 
sulats sur la question de savoir si les jugements rendos 
en matière civile contre un sujet étranger el au proS: 
d'un indigène, devaient être exécutés par rentremise 
du consulat dont relevait le condamné ou bien par les 
autorités provinciales. Ce dernier appuyait sa préten- 
tion sur Fart. 263 du Statut Organique aux termes 
duquel « Texécution des jugements civils est dévolue 
au Tribunal ». Mais cette prétention ne pouvait man* 
quer d'être repoussée puisque son adoption eut abouti 
en fait à la suppression des prérogatives consulaires 
formellement consacrées par Tusage. Dans les pro- 
vinces ottomanes, en efTet^ les jugements de la nature 
de ceux qui donnaient lieu à discussion ne sont exécu- 
toires que par Tentremlse des consulats ; vainement, le 
gouvernement local alléguait-il que cette intervention 
n'avait sa base ni dans les traités, ni dans les capitula- 
tions elles-mêmes ; à supposer même qu'elle constituât 
un empiétement, il était consacré par les usages inter- 
nationaux en Orient et le traité de Berlin suffisait dès 
lors à en imposer le maintien en Roumélie. 

L'expulsion du journaliste français Ghadourne donna 
lieu en 1892 à une difficulté plus sérieuse. Le 28 no- 
vembre 1891, M. Ghadourne, correspondant à Sofia de 
l'agence Havas et du « Times » était appréhendé par 
la police bulgare et conduit sous escorte à la frontière 
serbe. Gette expulsion amena une protestation immé- 
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diate de la France, sous la forme d'une note verbale, 
basée sur la « violation flagrante et préméditée des im- 
munités que les traités assurent aux étrangers résidant 
dans la principauté. » Le consul de France à Sofia de- 
mandait par la même note que « cette mesure fut rap- 
portée et que le gouvernement bulgare prît l'engage- 
ment écrit de ne pas inquiéter M. Ghadourne dans l'é- 
ventualité de sa rentrée en Bulgarie (1). » Le ministère 
bulgare répondit à cette protestation par un refus de 
rapporter la mesure prise sous prétexte que Tattitude de 
ce journaliste avait donné lieu à des réclamations réi- 
térées,que « M. Ghadourne avait pris à tache de répandre 
systématiquement dans la presse européenne et sur- 
tout française des nouvelles fausses et calomnieuses, 
hostiles à la Bulgarie et à son gouvernement », et il 
alléguait que son séjour dans la principauté constituait 
un danger pour la tranquillité du pays. En même temps, 
dans un mémoire remis à la Porte par l'agent diploma- 
tique de Bulgarie à Gonstantinople, le gouvernement 
princier soutenait que les capitulations n'avaient eu à 
l'origine d'autre but que d'assurer aux ressortissant 
des puissances chrétiennes, se rendant dans le Levant 
la protection de leur culte et le libre exercice de leur 
commerce. « On y chercherait vainement, disait la 
«note, une règle de procédure en cas de poursuite pour 
«crime ou délit commis par un étranger contre lasécu- 

(0 Archives Diplomatiq., 1892, t. XXXLT, p. 25. 
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a rite de TËlat. Les capitulations sont muettes sur ce 
« point, par la simple raison qu'à Tépoque où elles les ont 
« obtenues, les puissances connaissaient suffisamment 
c les prescriptions absolues du régime ottoman sur le 
« terrain politique intérieur, prescriptions qui n'ont pas 
tdû être modifiées depuis lors.» EnGn, le gouvernement 
princier rappelait qu'en 1887 et en 1889 l'expulsion 
d'un correspondant du Temps et d'un correspondant 
du journal révolutionnaire (< Le 9 août » n'avait donné 
lieu à aucune protestation effective du gouvernement 
Français. 

Ces prétentions qui révélaient déjà chez les Bulgares 
le désir de se soustraire au régime capitulaire, devaient 
amener entre la France et la Bulgarie la rupture des 
relations diplomatiques. 

Il n'est pas douteux qu'un Etat indépendant et souve- 
rain tient de ses pouvoirs de police le droit d'expulser 
l'étranger dont la présence sur son territoire constitue 
une menace ou un danger ; et si le traité de Berlin 
n'avait pas formellement soumis la Bulgarie à l'appli- 
cation des capitulations, il faudrait reconnaître que son 
émancipation l'en avait nécessairement dégagée, puis- 
que nous avons reconnu au nouvel Etat bulgare tous 
les caractères de la pleine souveraineté. Mais les pléni- 
potentiaires réunis à Berlin, guidés surtout par cette 
idée que la nouvelle principauté n'atteindrait pas de 
suite le niveau politique auquel sont parvenus les na- 
tions ayant une longue expérience du self-government, 
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n'avaient pas cru devoir renoncer aux prérogatives ac- 
quises aux Européens dans les territoires soumis au 
Croissant. Us avaient formellement consacré le main- 
tien de ces prérogatives etTattitude de l'Europe à Ten- 
droit du nouvel état de choses issu de la révolution de 
Philippopoli ne pouvait être considérée comme impli- 
quant renonciation de sa part à des garanties jugées si 
précieuses. 11 restait à apprécier dans quelle mesure le 
droit d'expulsion du gouvernement bulgare se trouvait 
limité du fait même de ces garanties. 

Le mémoire du Cabinet de Sofia faisait observer que 
les capitulations étaient muettes sur ce point. Cette 
thèse demeure peut-être sujette à discussion. Si le 
texte même des capitulations n'est pas explicite sur le 
droit d'expulsion des étrangers par le gouvernement lo- 
cal, redit de 1778 qui règle les pouvoirs octroyés aux 
consuls français, réserve expressément à ces derniers 
le droit d'expulser leurs nationaux, « dans les cas qui 
intéressent la politique » et il est hors de doute que ce 
texte est conforme à l'esprit des capitulations. Comment 
admettre, en effet, que les Etats qui n'ont pas voulu 
reconnaître au gouvernement ottoman un droit de ju- 
ridiction sur leurs nationaux pour des litiges d'ordre 
purement privé aient entendu laisser intact entre ses 
mains le droit redoutable d'expulsion qui aurait per- 
mis d'atteindre les Européens non seulement dans leurs 
intérêts matériels, mais encore dans leur existence ? 

Les usages généralement suivis en Orient ne 
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reconnaissent pas aux autorités locales, Texercice du 
droit d'expulsion. Il a toujours été admis « qu'en règle 
générale tout acte d'exécution envers un sujet étranger, 
qu'il soit basé sur quelque titre que ce soit, judiciaire 
ou adnoinistratif, ne peut avoir lieu qu'avec le con- 
cours du Consul duquel relève le sujet étranger à ren- 
contre duquel Texécution doit avoir lieu » et que « no- 
tamment tout acte d'expulsion à l'encontre d'un étran- 
ger ne peut être mis à exécution que par l'entremise d^ 
Consul dont celui-ci relève (1) ». Cela seul suffisait à 
condamner les prétentions de gouvernement de Sofia 
puisque le traité de Berlin avait rigoureusement main- 
tenu dans la principauté les immunités consacrées par 
l'usage. Les précédents invoqués dans la note remise 
par Tagent bulgare à Constantinople ne suffisaient 
pas, d'après nous, à détruire la valeur de cet argument^ 
car à supposer qu'ils eussent la portée qu'on voulait 
leur attribuer, ils ne pouvaient, à eux seuls, détruire 
la force de loi d'un usage très généralement suivi. 

Le gouvernement princier le comprit et dans une note 
remise le 31 janvier 1892, il exprimaitses regretsdece 
que l'expulsion de M. Chadourne n'avait pas été notifiée 
par écrit à l'autorité consulaire française. 11 prenait 
pour l'avenir l'engagement de communiquera celte der- 
nière les arrêtés d'expulsions qui pourraient être pris 
contre des citoyens fre^nçais ; mais il formulait en même 

(I) Salem, Journal de Droit Int. Privé, 1891. 
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temps une réserve dont la valeur reste à notre sens, 
assez douteuse ; il ajoutait que si la personne contre 
laquelle serait prise une semblable mesuré ne quittait 
pas le territoire dans le délai imparti par l'arrêté d'ex- 
pulsion, les autorités du pays procéderaient à son expul- 
sion, de plein droit. 

Quoiqu'il en soit de cette réserve que le gouverne- 
ment français ne considéra pas comme un obstacle à la 
reprise des négociations, l'incident témoigne assez hau- 
tement de l'intention persistante des Cabinets européens 
de maintenir en Bulgarie le régime exceptionnel établi 
en vertu des capitulations. 

Celte persistance même n'est pas sans blesser l'amour- 
propre national des Bulgares qui ne cessent de réclamer 
l'abolition des immunités consulaires. « Les capitula- 
tions, disent-ils, n'ont ni raison, ni sens dans un État 
chrétien et dans un pays gouverné constitutionnelle- 
ment (1). » Ils ne manquent pas de rappeler qu'en 1882 
les puissances ont renoncé à la garantie de la présence 
de juges et d'assesseurs étrangers dans les instances 
soumises aux tribunaux locaux, attestant de la sorte 
que « ces tribunaux fonctionnent conformément aux 
lois et que ces lois sont justes (2) ». 

En réalité, ce dernier argument n'a pas toute la valeur 
que les Bulgares veulent lui attribuer. Certains consuls, 

(1) Draadar, Les événements politiques en Bulgarie, depuis 1876 jus- 
qu'à nos jours, 

(2) Drandar, Loc. cit. 
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moins de Part. 20, que de Tart. 8 du traité de Berlin 
que découle à vrai dire le maintien des capitulations 
dans cette province. 11 semble jiaturel d'admettre que 
toute renonciation à Tapplication de l'art. 8, dans la 
principauté, amènerait par voie de conséquence logique 
la dérogation à cette disposition dans la Roumélie Orien- 
tale. Néanmoins, si les puissances signataires du traité 
de Berlin voulaient à cet égard entrer dans la voie des 
réformes réclamées par Topinion publique en Bulgarie, 
il serait incontestablement désirable qu'elles s'expli- 
quent franchement, pour mettre fin aux difficultés que 
pourrait toujours susciter la situation indécise dans la- 
quelle se trouve placée aujourd'hui la Roumélie Orien- 
tale vis à vis de la souveraineté de la Porte Ottomane. 



§ IV. — Douanes et chemins de fer. 



Douanes. — L'article 20 du traité de Berlin stipulait 
le maintien et l'application en Roumélie de toutes les 
conventions conclues ou à conclure entre la Porte et les 
gouvernements étrangers. Les arrangements commer- 
ciaux étant compris dans cette énumération, il était 
certain qu'il ne pouvait exister de barrière douanière 
entre l'Empire Ottoman et les frontières de la nouvelle 
province privilégiée. L'art. 197 du Statut Organique 
était encore plus précis sur ce point : « Il n'existe point, 
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marchandises importées en Roumélie par la voie de la 
Turquie à un nouveau droit de 8 O/o et de les imposer 
finalement du double droit que payaient auparavant les 
marchandises importées en Bulgarie. L'industrie autri- 
chienne, favorisée par le voisinage, trouvait ainsi un 
débouché exclusif pour ses produits manufacturés dont 
les importations en Roumélie atteignaient plus de 
100 millions de francs (1). 

Les appréhensions de l'industrie française, princi- 
palement à Tendroit de la concurrence allemande ou 
autrichienne, n'étaient pas absolument justifiées à cette 
époque; elles ne pouvaient devenir sérieuses que le 
jour où devait être achevée la ligne de chemin de fer 
reliant Nisch, Sofia et Philippopoli. Jusque-là en effet, 
les marchandises allemandes et autrichiennes parve- 
naient difficilement en Roumélie en transitant par la 
principauté; elles suivaient très généralement la voie 
commerciale du Danube, de la Mer Noire et de Cons- 
tantinople et ne pouvaient dès lors trouver dans la 
nouvelle mesure prise par le gouvernement de Sofia 
une situation véritablement privilégiée (2). 

Il y avait plutôt dans le fait de la Bulgarie un véri- 
table empiétement sur les droits de la Porte et une vio- 
lation d'engagements internationaux. Sur l'initiative 

(i) Cf. Protestation de la Chambre de commerce française de Cons- 
tantlnople, en date du 12 fév. 1886. — Archiv Bip., 1886, t. XX. 

(2) V. Télégramme du C onsul de France à Philippopoli, 27 fév. 
1886. Archiv. Dip., 1886, t. XX. 
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de la France, une action combinée des puissances si- 
gnataires fut tentée dans le but d'amener la suppres- 
sion de la ligne douanière établie sur la frontière 
turco-rouméliote. Le gouvernement français déclara 
même que son adhésion à l'arrangement turco-bul- 
gare de 1886 était subordonnée à la satisfaction qu'il 
réclamait (1). Le 8 mars 1886, le gouvernement de 
Sofia portait officiellement à la connaissance des in- 
téressés que la ligne douanière était supprimée. La si- 
tuation actuelle présente néanmoins certaines particu- 
larités» ainsi les marchandises provenant de la Rou- 
mélie et destinées à une autre partie de TEmpire Otto- 
man sont soumises à la frontière turque au droit de 
8 7o sur les marchandises étrangères ; au contraire, les 
marchandises produites en Turquie et expédiées en 
Roumélie supportent une taxe de 1 7o> qualifiée de droit 
de sortie. On voit ainsi que la franchise douanière- 
entre la Roumélie et les autres provinces de l'Empire 
Ottoman n'existe plus en conformité de l'Acte de Berlin 
et du Statut Organique. D'autre part» l'existence même 
d'une ligne douanière à la frontière bulgaro-roumé- 
Ilote se trouve en contradiction manifeste avec la si- 
tuation de fait dans laquelle la Roumélie Orientale est 
placée vis-à-vis de la principauté. 
Il nous semble que seule une sorte d'union douanière 



(1) Télégramme du ministre des affaires étrang., 3 mars 1886. 
Archîv. Dip., 1886, t. XX. 
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entre les deux Bulgaries et la Turquie d'Europe per- 
mettrait aujourd'hui de sauvegarder les droits de suze- 
raineté de la Porte sur ces territoires et aiderait 
largement au développement économique et industriel 
de toute cette région de la péninsule Balkanique. 

Chemins de fer. — Conditions dans lesquelles la Bul- 
garie est tenue des etigagements contractés par le gou- 
vernement Ottoman pour l'exploitation des chemins de fer 
cédés. — Dès 1878 et avant même la réunion du Congrès, 
la situation et les intérêts de la Compagnie anglaise 
concessionnaire du chemin de fer de Roustchouk à 
Varna (1) avaient motivé une démarche du président de la 
Société auprès de lord Salisbury. L'Autriche, qui avait à 
sauvegarder aussi des intérêts financiers engagés dans 
l'entreprise, s'associa à l'action de l'Angleterre et 
c'est sur leur initiative combinée que fut inséré dans 
le traité de Berlin l'article 10 qui porte que «la Bulga- 
« rie est substituée au gouvernement Impérial Ottoman 
« dans ses charges et obligations enverslaC^«de chemins 
« de fer de Roustchouk-Varna,à partir de l'échange des 
<» ratifications du présent traité. Le règlement des 
« comptes antérieurs est réservé à une entente entre la 



^ 



•>^ 



(1) La construction autorisée par un Firman du 6 sept. 1861, était 
achevée depuis 1867. La Société obtenait la concession pour 99 an- 
nées avec une subvention annuelle fixée à 140 000 livres sterlings 
pendant les 33 premières années. La Porte avait entièrement satisfait 
à ses obligations jusqu'en 1874, époque à laquelle les troubles 
de Bulgarie Pavaient déterminée à suspendre le payement de la sub- 
vention à la Société. 

Serkif. 1$ 
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« Sublime Porte, le gouvernement de la principauté et 
« Tadministration decette compagnie.» En ce qui touche 
les autres voies ferrées, le même article stipulait que la 
nouvelle principauté était substituée aux engagements 
contractés par le gouvernement ottoman tant en- 
vers TAutriche-Hongrie qu'envers la GompagniCy pour 
Tachèvement et l'exploitation des lignes ferrées situées 
sur son territoire. 

Ces stipulations devaient donner lieu à de nombreuses 
difficultés entre le gouvernement de Sofia et la G* 
Roustchouk-Varna. Le 22 mai 1880, cette dernière exi- 
geait le payement par la Bulgarie de la subvention an- 
nuelle promise par la Turquie. Le gouvernement de 
Sofia répondit que, d*aprèsle traité de Berlin, il ne pou- 
vait être contraint de payer cette somme avant le règle- 
ment définitif des comptes antérieurs. Sa résistance 
ainsi motivée semblait bien, en effet, conforme au texte 
du traité. Le Droit International admet comme règle, 
pour le cas de cession d'un territoire, que « les obliga- 
tions et droits locaux et personnels suivent les des- 
tinées de la province cédée » et que « TEtat concession- 
naire, bien qu'il n'ait pas concouru au traitéd'où sont nés 
les droits et obligations, prend le territoire cédé avec les 
obligations et droits locaux et personnels existants. » 
Mais précisément tandis qu'en application de cette 
règle et lorsqu'il s'agit d*Etats indépendants, la subro- 
gation pure et simple de TEtat cessîonnaire à l'Etat 
cédant est généralement stipulée par les traités, l'Acte 
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de Berlin, au contraire, n'avait pas admis sans réserves 
la subrogation de la principauté de Bulgarie dans les 
droits et charges du gouvernement ottoman. Dans un 
mémoire rédigé pour le gouvernement Bulgare, 
MM. Renault, Allou, Durier et Robinet de Cléry mettaient 
en lumière la valeur de ce? restrictions pour en con- 
clure très logiquement non seulement que la princi- 
pauté ne pouvant être tenue vis-à-vis de la Compagnie 
d'aucunedette échue antérieurement à réchange des rati- 
fications du traité, mais encore quele montantdes charges 
exécutoires depuis cette ratification devait être dé- 
terminé par une revision des comptes antérieurs, dans 
laquelle devaient être seules prises en considération 
les dépenses de construction et de mise en exploitation 
réellement et régulièrement effectuées. Le dissentiment 
entre la Compagnie concessionnaire et la principauté 
ne devait pas moins durer plusieurs années et c'est 
pour y mettre fin que le gouvernement de Sofia résolut 
de racheter la ligne Roustchouk-Varna (1). 

En ce qui concerne les chemins de fer de la Rou- 
mélie Orientale, le Congrès de Berlin n'avait à en régler 
aucune question de substitution analogue à celle qui 
s'était posée relativement aux voles ferrées de la Bul- 
garie du Nord. Aussi, l'art. 21 du traité de Berlin se 
bornait-il à préciser que « les droits et obligations de 



(1) La Convention de rachat qui coûta à la Bulgarie plus de 
55 millions de francs, fut ratifiée par la loi du 23 juillet 4886. 
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la Sublime Porle en ce qui concerne les chemins de fer 
dans la Roumélie Orientale sont maintenus intégrale- 
ment ». Mais depuis Tunion de la province à la princi- 
pauté, l'exploitation des chemins de fer Rouméliotes est 
complètement assimilée à Texploitation Bulgare. C'est 
ainsi que le service de la ligne de Belova à Sarambey 
est assuré par les chemins de fer de TËtat; l'emprunt 
bulgare autorisé par la loi du 17/29 décembre 1887 a 
été garanti par une hypothèque sur le chemin de fer 
de Yamboli à Bourgas, et le gouvernement de SoQa a 
reconnu aux porteurs d'obligations, pour le cas où il ne 
satisfairait pas à ses engagements, le droit de procéder 
à la vente de la ligne ainsi engagée. C'est à ce point de 
vue encore la substitution effective de la Bulgarie dans 
les droits de la Porte et la confirmation d'un état de fait 
qui risque, en se prolongeant, grâce à une sorte de 
<^ prescriptio lo7igi temporis », de paralyser les droits que 

maintient à la souveraineté ottomane l'art. 21 du traité 
de Berlin. 
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I. — ARTICLES DU TRAITE DE SAN STEPHANO RELATIFS 

A LA BULGARIE 



Art. 6. — La Bulgarie est constituée en Principauté autonome tri- 
butaire avec un Gouvernement Chrétien, et une milice nationale. 
Conf. B. 1. 

Les frontières définitives de la Principauté Bulgare seront tracées 
par une Commission spéciale Russo-Turque avant l'évacuation de 
la Rouraélie par l'armée Impériale Russe. 

Cette Commission tiendra compte, dans ses travaux pour les mo- 
difications à introduire sur les lieux au tracé général, du principe 
de la nationalité de la majorité des habitants des confins, confor- 
mément aux Bases de la Paix, ainsi que des nécessités topographi- 
ques et des intérêts pratiques de circulation pour les populations 
locales. 

L'étendue de la Principauté de Bulgarie est fixée en traits généraux 
sur la carte ci- jointe, qui devra servir de base à la délimitation dé- 
ûnitive. En quittant la nouvelle frontière de la Principauté Serbe, 
le tracé suivra la limite occidentale du Caza de Wrania jusqu'à la 
chaîne du Kara-dagh. 

Tournant vers l'ouest, la ligne suivra les limites occidentales des 
Cazas de Koumanovo, Kotchani, Kalkandelen, jusqu'au mont Eorab ; 
de là par la rivière Welestchitza jusqu'à sa jonction avec le Crime 
Noir. Se dirigeant vers le Sud par le Drime et après par la limite 
occidentale du Caza d'Ochride vers le mont Linas, la frontière suivra 
les limites occidentales des Cazas de Gortcha et Slarovo jusqu'au 
Mont Grammos. Ensuite par le Lac de Kastoria, la ligne frontière 
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rejoindra la Rivière Moglénitza et, après avoir suivi son cours et 
passé au sud de Yanitza (Wardar Yenidje) se dirigera par Temboa- 
chure du Wardar et par le Galiiko vers les villages de Parga et 
de Saraî keui ; de là par le milieu du Lac Becbik-Guel à Tembou • 
chure des rivières Strouma et Karassou, et par la côte maritime jus- 
qu'au Buru-Guel; plus loin, partant dans la direction nord-ouest, 
vers le Mont Tchaltépé par la cbaine du Rhodope jusqu'au Mont 
Krouscbowo, par les Balkans Noirs (Kara Balkan), par les Monts 
Escbek-Koutatcbi, Tcbepelion, Karakolas et Tchiklar, jusqu'à la 
rivière Arda. 

De là la frontière sera tracée dans la direction de la ville de Tcbir- 
men et, laissant la ville d'Andrinople au midi, par les villages de 
Sugutlion, Kara-Hamza, Arnaout-Keui, Akardji, et Enidje jusqu*à 
la Rivière Tékéderessi. En suivant le cours de Tékéderessi et de 
Tcborlouderessi jusqu'à Loulé-Bourgas et de là par la rivière Soud- 
jak-Déré jusqu'au village de Serguen, la ligne frontière ira par les 
hauteurs directement vers Hakim-tabiassi,où elle aboutira à la Mer 
Noire. Elle quittera la côte maritime près de Mangalia, en longeant 
les limites méridionales du Sandjak de Toultcba, et aboutira au Da- 
nube au-dessus de Rassova. 
Mod. B. 1 et 14. 

Art. 7. — Le Prince de la Bulgarie sera librement élu par la po- 
pulation et confirmé par la Sublime Porte avec l'assentiment des 
Puissances. Aucun membre des dynasties régnantes des Puissances 
européennes ne pourra être élu Prince de la Bulgarie. 

En cas de vacance de la dignité de Prince de la Bulgarie, l'élec- 
tion du nouveau Prince de Bulgarie se fera dans les mêmes condi- 
tions et dans les mêmes formes. 

Une Assemblée de Notables de la Bulgarie, convoquée à Philippe- 
poli (Plowdiw) ou Tyrnowo, élaborera, avant l'élection du Prince, 
sous la surveillance d'un Commissaire Impérial Russe, et en pré- 
sence d'un Commissaire Ottoman, l'organisation de l'administration 
future, conformément aux précédents établis en 1830, après la paix 
d'Andrinople, dans les Principautés Danubiennes. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés aux Turcs, aux Grecs, 
aux Valaques (Koutzo-Vlachs), ou autres, il sera tenu un juste 
compte des droits et intérêts de ces populations dans les élections 
et l'élaboration du Règlement Organique. 
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L'introduction du nouveau régime en Bulgarie et la surveillance 
de son fonctionnement seront confiées pendant deux années à un 
Commissaire Impérial Russe. A l'expiration de la première année 
après l'introduction du nouveau régime, et si une entente à ce su- 
jet s'établit entre la Russie, la Sublime Porte et les Cabinets Euro- 
péens, ils pourront, s'il est jugé nécessaire, adjoindre au Commis- 
saire Impérial de Russie des Délégués spéciaux. 

Comp. B. 3-6. 

Art. 8. — L'armée Ottomane ne séjournera plus en Bulgarie, et 
toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais du gouver- 
nement local. La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise 
du matériel de guerre et autres objets appartenant au Gouverne- 
ment Ottoman, et qui seraient restés dans les forteresses du Danube 
déjà évacuées en vertu de l'armistice du 19/31 janvier, ainsi que 
ceux qui se trouveraient dans les places fortes de Schoumla et de 
Varna. 

Jusqu'à la formation complète d'une milice indigène suffisante 
pour le maintien de l'ordre de la sécurité et de la tranquillité, et 
dont le chiffre sera fixé plus tard par une entente entre le Gouver- 
nement Ottoman et le Cabinet Impérial de Russie, des troupes 
Russes occuperont le pays et prêteront main -forte au Commissaire 
en cas de besoin. Cette occupation sera limitée également à un 
terme approximatif de deux années. 

L'effectif du corps d'occupation Russe, composée de six divisions 
d'infanterie et de deux de cavalerie, qui séjournera en Bulgarie 
après l'évacuation de la Turquie par l'armée Impériale n'excédera 
pas 50,000 hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé. Les 
troupes d'occupation Russes en Bulgarie conserveront leurs commu- 
nications avec la Russie, non seulement par la Roumanie, mais 
aussi par les ports de la mer Noire, Varna et Bourgas, où elles 
pourront organiser pour la durée de l'occupation les dépôts néces- 
saires. 

Comp. B. 11, 22. 

Art. 9. — Le montant du tribut annuel que la Bulgarie payera à 
la Cour Suzeraine en le versant à la Banque que la Sublime Porte 
désignera ultérieurement, sera déterminé par un accord entre la 
Russie, le Gouvernement Ottoman et les autres cabinets, à la fin de 
la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. 
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Ce tribut sera établi sur ie revenu moyen de tout le territoire qui 
fera partie de la Principauté. 

La Bulgarie sera substituée au Gouvernement Impérial Ottoman 
dans ses cliarges et obligations envers la Compagnie du Chemin de 
fer Roustcbouk- Varna, après entente entre la Sublime Porte, le Gou- 
vernement de la Principauté et Tadministration de cette Compagnie. 
Le règlement relatif aux autres voies ferrées qui traversent la Prin- 
cipauté est également réservé à un accord entre la Sublime Porte, 
le Gouvernement institué en Bulgarie et l'administration des Com- 
pagnies intéressées. 
Gomp. B. 9-10. 

Art. 10. — La Sublime Porte aura le droit de se servir de la voie 
de la Bulgarie pour le transport, par des routes déterminées, de ses 
troupes, munitions et approvisionnements dans les provinces situées 
au delà de la Principauté, et vice versa. Afin d'éviter les difficultés 
et les malenteu<lus dans Tapplication de ce droit tout en garantis- 
sant les nécessités militaires de la Sublime Porte, un règlement 
spécial en établira les conditions dans l'espace de trois mois après 
la ratification du présent acte, par une entente entre la Sublime 
Porte et Tadministralion de la Bulgarie. 

Il est bien entendu que ce droit ne s'étendra qu'aux troupes Ot- 
tomanes régulières et que les irréguliers, les Bachi-Bouzouks et les 
Gircassiens, en seront absolument exclus. 

La Sublime Porte se réserve aussi le droit de faire passer à travers 
la Principauté sa poste et d'y entretenir une ligne télégraphique. 
Ces deux points seront également réglés de la façon et dans le laps 
de temps susindiqués. 
Comp. B. 15. 

Art. il. — Les propriétaires Musulmans ou autres qui fixeraient 
leur résidence personnelle hors de la Principauté pourront y con- 
server leurs immeubles en les faisant affermer ou administrer par 
d'autres. Des Commissions Turco-Bulgares siégeront dans les prin- 
cipaux centres de population sous la surveillance de Commissaires 
Russes pour statuer souverainement, dans le courant de deux an- 
nées, sur toutes les questions relatives à la constatation des pro- 
priétés immobilières où des intérêts Musulmans ou autres seraient 
engagés. 
Des Commissions analogues seront chargées de régler, dans le 
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côuràhl de deux années, toutes les affaires relatives au mode d'alié- 
nation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de la Sublime 
Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses (vacouf). 

A. l'expiration du terme de deux années mentionné plus haut, 
toutes les propriétés qui n'auront pas été réclamées seront vendues 
aux enchères publiques, et le produit en sera consacré à l'entretien 
des veuves et des orphelins, tant Musulmans que Chrétiens, victimes 
des derniers événements. 

Comp. B 12. 

Art. i2. — Toutes les forteresses du Danube seront rasées. Il n'y 
aura plus dorénavant de places fortes sur les rives de ce fleuve, ni 
de bâtiments de guerre dans les eaux des Principautés de Rou- 
manie, de Serbie et de Bulgarie, sauf les stationnaires usités et les 
bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des 
douanes. 

Les droits, obligations et prérogatives de la Commission Interna- 
tionale du Bas-Danube sont maintenus intacts. 

Comp. B. 52-57. 



II. — ^^ ARTICLES DU TRAITÉ' DE BERLIN 
RELATIFS A LA BULGARIE ET A LA PROVINCE PRIVILÉGIÉE 

DE LA ROUMÉLIE ORIENTALE 



Art. !•'. — La Bulgarie est constituée en Principauté autonome et 
tributaire sous la suzeraineté de S. M. Impériale le Sultan; elle 
aura un Gouvernement Chrétien et une milice nationale. 

Comp. S. 6. 

Art. 2. — La Principauté de Bulgarie comprendra les territoires 
ci-après : 

La frontière suit au nord la rive droite du Danube depuis l'an- 
cienne frontière de Serbie jusqu'à un point à déterminer par une 
Commission Européenne à l'est de Silistrie et, de là, se dirige vers 
la Mer Noire au sud de Mangalia, qui est rattaché au territoire 
Roumain. La Mer Noire forme la limite est de la Bulgarie. Au sud, 
la frontière remonte, depuis son embouchure, le thalweg du ruis- 
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seau près duquel se trouvent les villages Hodzakioj, Selam-Kioj, Aï- 
vadsik, Kulibe, Sudzuluk : traverse obliquement la vallée du Deli 
Kamcik, passe au sud de Belibe et de Kemhalik et au nord de Hadzi- 
mahale, après avoir franchi le Deli Kamcik à 2 1 '2 kilom. en amont 
de Cengei ; gagne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidos- 
bredza et la suit par Karnabad Balkan, Prisevica Balkan, Kazan 
Balkan au nord de Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la 
principale chaîne du grand Balkan, dont elle suit toute retendue 
jusqu'au sommet de Kosica. 

Là elle quitte la crête du Balkan, descend vers le sud entre les 
villages de Pirdop et de Duzanci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre 
à la Roumélie -Orientale jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere, suit ce 
cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topoluica, puis cette rivière 
jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere près du village de Petri- 
cevo, laissant à la Roumélie Orientale une zone de deux kilomètres 
de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de 
Sraowskio Dere et la Kamenica suivant la ligne de partage des eaux, 
pour tourner au sud-ouest à la hauteur de Voinjak, et gagner direc- 
tement le point 875 de la carte de l'État-Major Autrichien. 

La ligne frontière coupe en ligne droite le bassin supérieur du 
ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bodgina et Karoûla, pour re- 
trouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de l'Isker 
et de la Marica, entre Camurli et Hadzilar, suit cette ligne par les 
sommets de Velina Mogila, le col 531, Zmailica Vrh, Sumnatica, et 
rejoint la limite administrative du Sandjak de Sophia entre Sivri 
Tas et Cadir Tepe. 

De Cadir Tepe, la frontière, se dirigeant au sud-ouest, suit la 
ligne de partage des eaux entre les bassins du Mesta Karasu d'un 
côté et du Strûma Karasu de l'autre, longe les crêtes des Montagnes 
du Rhodope appelées Demir Kapu, Iskoftepe, Kadime sa Balkan, et 
Aiji Geduk jusqu'à Kapetnik Balkan, et se confond ainsi avec Tan. 
cienne frontière administrative du Sandjak de Sophia. 

De Kapetnik Balkan la frontière est indiquée par la ligne de par- 
tage des eaux entre les vallées de la Rilskareka, et de la Bistrica- 
reka, et suit le contre-fort appelé Vodenica Planina, pour descen- 
dre dans la vallée de la Struma aux confluents de cette rivière avec 
la Rilskareka, laissant le village de Barakli à la Turquie. El'e re- 
monte alors au sud du village de Jalesnica, pour atteindre, par la 
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ligne la plus courte, la chaîne de Goleina Planina au sonrimet de 
Gilka, et y rejoindre l'ancienne frontière administrative du Sandjak 
de Sophia, laissant toutefois à la Turquie la totalité du bassin de la 
Suha reka. 

Du Mont Gilka, la frontière ouest se dirige vers le mont Grui Vrh 
par les Montagnes de Karvena Jabuka, en suivant l'ancienne limite 
administrative du Sandjak de Sophia, dans la partie supérieure des 
bassins de Egrisu et de la Lepnica, gravit avec elle les crêtes de 
Babina-palona, et arrive au Mont Crni Vrh. 

Du Mont Crni Vrh, la frontière suit la ligne de partage des eaux 
entre la Struma et la Morawa par les sommets du Stresser, Vilogolo 
et Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Crna Trava, Darkovska et 
Drainica plan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage des 
eaux de la Haute Sukowa et de la Morawa, va directement sur le 
Stol, et en descend pour couper à 1,000 mètres au nord-ouest du 
village de Segusa la route de Sophia à Pirot. Elle remonte en ligne 
droite sur la Vidlic Planina et de là sur le Mont Radocina dans la 
chaîne du Kodza Balkan, laissant à la Serbie le village de Doikinci, 
et à la Bulgarie celui de Senakos. 

Du sommet du Mont Radocina la frontière suit vers l'ouest de la 
crête des Balkans par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu'à 
Fancienne frontière orientale delà Principauté de Serbie près de la 
Kula Smiijova Cuka, et de là cette ancienne frontière jusqu'au Da- 
nube qu'elle rejoint à Rakovitza. 

Cette délimitation sera fixée sur les lieux par la Commission Eu- 
ropéenne où les Puissances Signataires seront représentées. 

Il est entendu : 

10. Que cette Commission Européenne prendra en considération 
la nécessité pour S. M. Impériale le Sultan de pouvoir défendre les 
frontières du Balkan de la Roumélie Orientale. 

20. Qu'il ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon de 
10 kilom. autour de Samakow. 

Comp. S. 6. 

Art. 3. — Le Prince de Bulgarie sera librement élu par la popu- 
lation et confirmé par la Sublime Porte avec l'assentiment des Puis- 
sances. Aucun membre des dynasties régnantes des Grandes Puis- 
sances Européennes ne pourra être élu Prince de Bulgarie. 

En cas de vacance de la dignité princière, l'élection du nouveau 
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Prince se fera aux m^mes conditions et dans les mêmes formes. 

Gomp. S. 7. 

Art. 4. — Une Assemblée de Notables de la Bulgarie, convoquée à 
Tirnovo, élaborera, avant Télection du Prince, le Règlement Orga- 
nique de la Principauté. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations 
Turques, Roumaines, Grecques ou autres, il sera tenu compte des 
droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les 
élections et l'élaboration du Règlement Organique. 

Comp. S. 7. 

Art. 5. — Les dispositions suivantes formeront la base du droit 
public de la Bulgarie. 

La distinction des croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou 
d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et po- 
litiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou 
Texercice des différentes professions et industries, dans quelque lo- 
calité que ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées 
à tous les ressortissants de la Bulgarie, aussi bien qu'aux étrangers, 
et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hié- 
rarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec 
leurs chefs spirituels. 

Art. 6. — L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée 
jusqu'à l'achèvement du Règlement Organique par un Commissaire 
Impérial Russe. Un Commissaire Impérial Ottoman, ainsi que les 
Consuls délégués ad hoc par les autres Puissances Signataires du 
présent Traité, seront appelés à l'assister à l'effet de contrôler le 
fonctionnement de ce régime provisoire. En cas de dissentiment 
entre les Consuls délégués, la majorité décidera, et, en cas de diver- 
gence entre cette majorité et le Commissaire Impérial Russe ou le 
Commissaire Impérial Ottoman, les Représentants des Puissances 
Signataires à Constantinople, réunis en Conférence, devront pro- 
noncer. 

Comp. S. 7. 

Art. 7. — Le régime provisoire ne pourra être prolongé au delà 
d'un délai de neuf mois à partir de l'échange des ratifications du 
présent Traité. 
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Lorsque le Règlement Organique sera terminé, il sera procédé 
immédiatement à l'élection du Prince de Bulgarie. Aussitôt que le 
Prince aura été institué, la nouvelle organisation sera mise en vi- 
gueur, et la Principauté entrera en pleine jouissance de son auto- 
nomie. 

Art. 8. — Les Traités de Commerce et de Navigation, ainsi que 
toutes les Conventions et arrangements conclus entre les Puissances 
étrangères et la Porte, et aujourd'hui en vigueur, sont maintenus 
dans la Principauté de Bulgarie, et aucun changement n*y sera ap- 
porté à l'égard d'aucune Puissance avant qu'elle y ait donné son 
consentement. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie sur les mar- 
chandises traversant cette Principauté. 

Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront 
traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les 
droits de juridiction et de protection Consulaires tels qu'ils ont été 
établis par les Capitulations et les usages, resteront en pleine vi- 
gueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consentement des 
parties intéressées. 

Art. 9. — Le montant du tribut annuel que la Principauté de Bul- 
garie payera à la Cour Suzeraine en le versant à la Banque que la 
Sublime Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un ac- 
cord entre les Puissances Signataires du présent Traité, à la fin de 
la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. 
Ce tribut sera établi sur le revenu moyen du territoire de la Princi- 
pauté. 

La Bulgarie devant supporter une part de la Dette publique de 
l'Empire, lorsque les Puissances détermineront le tribut, elles 
prendront en considération la partie de cette dette qui pourrait être 
attribuée à la Principauté sur la base d'une équitable proportion. 

Comp. S. 9. 

Art. 10. — La Bulgarie est substituée au Gouvernement Impérial 
Ottoman dans ses charges et obligations envers la Compagnie du 
chemin de fer de Roustchouk- Varna, à partir de l'échange des ra- 
tifications du présent Traité. Le règlement des comptes antérieurs 
est réservé à une entente entre la Sublime Porte, le Gouvernement 
de la Principauté et l'administration de cette Compagnie. 
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I^ Principauté de Bulgarie est de même substituée pour sa part 
aux engagements que !a Sublime Porte a contractés tant envers 
rAutriche-Hon^rie qu'envers le Compagnie pour TexploitatioA des 
chemins de fer de ia Turquie d'Europe, par rapport à l'achèvement 
et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées situées 
sur son territoire. 

Les Conventions nécessaires pour régler ces questions seront 
conclues entre rAutriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et la Princi- 
pauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion de la paix. 

Comp. S. 9. 

Art. 11. — L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie; 
toutes les forteresses seront rasées aux frais de la Principauté dans 
le délai d'un an ou plus tôt si faire se peut ; le Gouvernement local 
prendra immédiatement des mesures pour les détruire et ne pourra 
en faire construire de nouvelles. La Sublime Porte aura le droit de 
disposer à sa guise du matériel de guerre et autres objets apparte- 
nant au Gouvernement Ottoman et qui seraient restés dans les for- 
teresses du Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice du 31 jan- 
vier, ainsi que de ceux qui se trouveraient dans les places fortes de 
Schoumia et de Varna. 

Comp. S. 8. 

Art. 12. — Les propriétaires Musulmans ou autres qui fixeraient 
leur résidence personnelle hors de la Principauté pourront y con- 
server leurs immeubles ; en les affermant ou en les faisant adminis- 
trer par des tiers. 

Une Commission Turco- Bulgare sera chargée de régler, dans le 
courant de deux années, toutes les affaires relatives au mode d'alié- 
nation, d'exploitation ou d*usage, pour le compte de la Sublime 
Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses (vacoufs), 
ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui 
pourraient s'y trouver engager. 

Les ressortissants de la Principauté de Bulgarie qui voyageront ou 
séjourneront dans les autres parties de l'Empire Ottoman seront 
soumis aux autorités et aux lois Ottomanes. 

Comp. S. 11. 

Art. 13. — Il est formé au sud des Balkans une province qui 
prendra le nom de « Roumélie-Orientale », et qui restera placée 
sous l'autorité politique et militaire directe de S. M. I. le Sultan, 
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dans des conditions d'autonomie administrative. Elle aura un Gou- 
verneur-Général Chrétien. 

Art. 14. — La Roumélie Orientale est limitée au nord et au nord- 
ouest par la Bulgarie et comprend les territoires inclus dans le 
tracé suivant : 

Partant de la mer Noire, la ligne frontière remonte depuis son 
embouchure le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les 
villages Hodzakioj, Selam Kioj, Aivadsik, Kulibe, Sudzuluk, tra- 
verse obliquement la Vallée du Deli Kamcik, passe au sud de Be- 
libe et de Kemhalik et au nord de Hadzimahale, après avoir franchi 
de Deli Kamcik à 2 i/2 kilom. en amont de Cengei ; gagne la crête 
à un point situé entre Tekenlik et Aidos-Bredza, et la suit par 
Karnabad Balkan, Prisevica Balkan, Kazan Balkan, au nord de 
Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne principale 
du Grand Balkan, dont elle suit toute l'étendue jusqu'au sommet 
de Kosica. 

A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la 
crête du Balkan, descend vers le sud entre les villages de Pirdop 
et de Duzanci, laissés l'un à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie 
Orientale, jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere, suit ce cours d'eau 
jusqu'à sa jonction avec Smovskio Dere près du village de Petri- 
cevo, laissant à la Roumélie Orientale une zone de 2 kilomètres de 
rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de 
Smovskio Dere et la Kamenica, suivant la ligne de partage des 
eaux, pour tourner au sud-ouest, à la hauteur de Voinjak, et ga- 
gner directement le point 875 de la carte de l'État-Major Autri- 
chien. 

La ligne frontière coupe, en ligue droite, le bassin supérieur de 
ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaùla, pour 
retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de 
risker et de la Marica, entre Gamurli et Hadzilar, suit cette ligne 
parles sommets de Velina Mogila, le col 531, Zmailica Vrh, Sum- 
natica, et rejoint la limite administrative de Saudjak de Sophia 
entre Sivri Tas et Cadir Tepe. 

La frontière de la Roumélie se sépare de celle (Je la Bulgarie au 
mont Cadir Tepe, en suivant la ligne de partage des eaux entre le 
bassin de la Marica et de ses affluents d'un côté et du Mesta Karasu 
et de ses affluents de l'autre, et prend les directions sud est et sud, 



par U -'.T'"^ d^t^ att«:cviî3i'i* ÎP^z*'^.i fc^h. f«^rs le Mont Kr«Khova 
p«:.a: i-* -^z.irt i^ U l.ji^ da Tri ^f de 5.ui-S:rfin-:- . 
In m.c: fcriîi:h.:wi la fritt'.-ir» «« ■rcs.fimie am tra«:«^ drtenBÎiié 
I par > Tra^:é à» S.m-^c-iSiii^i. <**^£-i-d.r«*. U chaîne des Balkans 

y^xn tira B-i^km , »i-5 m-ic-i-pie* t;ili-;îiy-Da^iL, Escbek-Tcke- 

pel.i, fciraki.i* et I*»!-.i^ir. •! :i elle derstrend dirçctement tcts 

le *ii4 e*t p»-ar r**, :.s#i:» la ri'ier»»^ Aria, d«:!it elle SŒit le tkalves 

; ;tt2.^a'i aa p»:.^.: ï.^:^* pr*^ da t.11l.k d'Aia>?aIi. qui rp^te à la 

D^ €e p«:.!iî îi l.zn-* fr:s:.êre s"i \\ la <:r»*:e de B-^teç-e Da^^h 
4a'''i> *c * p--cr d*^:e£-ir»* et "ra-er^î^^r la Miricia à on point sim»* 
À 5 »..i- aur^'e-* fû ici. 2.: ia z»::^'. le M:i*:a:*i Pa«:ha ; eîîe s* dirige 
eQ*i.Çe f-r§ le t-ri par !i ii^Tie de p.àrti^e de* eaux entre Demîr- 
fc mî: IV*re et le* pe\** a:'l-:ient5 de la Max;txa jnsqa à Eùdeler 
B.1 r, d :a t-i.e se d.r^e i V*^ <iir SaÂir Rair. de là trarerse la 
Vi..-e deliTaniia il. is.: »erç B .^ .% [►^rtecl. qn'elle laisse an 
no ri, A.n^^i -ijce 5»::id:ji t»e Bl^ -it D^rhead eile reprend la h-jne 
da p^r:a^e des ea^ii entre Les a:**-!aeïi3 de la Tandza an nt>rd et 
reoi de li Miritia in sci, ;:i>îtî i îii'i:e:ir de Kiirilar, qui reste à 
îa Ri'Hoi'L.e Or:ea:dle, passe an sti de V. Alaiilî entre le bassin 
de îa Miri:ia la sad et d.^rreti^s oir* J'eia qui se rendent direc- 
tement vers 11 Mer Noire. rn:re le*î> lû^u-rs de B^le^rin et Alatii ; 
elle sait an n»:r»l de Kirm! k l*»* cr^:e> de Vosna et ZoTak» la li^ne 
q!:i srrire les eaux ie !a D:ika de celles da kiri-^ac-Sa, et rejoint 
la mer Noire entre les deci ri rière* de ce no<n 

Comp. S. 6. 

Art. 15. — Sa M i^ este le 5a 1 tin aiira le droit de poorroir à la 
d'^fense d-»* frontières de terre et de mer de la proTince en élerant 
d*»s fortiî:Ml:cns sor •:e> fronti-^res et en y entretenant destronpes. 

L'ordre int-rienr est miint-^nu dans la Roamélie Orientale par 
one iiendarmerie inii««*ne 3s>:st»^e dune milice locale. 

P.-kur la ix^m position de ces deai corp-s dont les officiers sont 
no ni m «^s par le S^îtin, il sera tenu corapt*. soi Tant les localités, 
de la reli,:ion d^s hal-iUnts. 

Sa Mij^sté Iniperiaie le Sultan s'en::ize à ne point employer de 
tr»:ores irrêjuîi'^res telles que F\vhi Boi. uks et Cîrcassiens dans 
les cirr.isons des fn: nier es. Les trccres re^nilières destinées à ce 

service ne iK>urront en aucun cas «^(re cantonnées chez lliabîtant. 
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Art. 22. — L'efTectif da corps d'occupation Rasse en Balgarie et 
dans la Roumélie Orientale sera composé de six divisions d'in- 
fanterie et de deux divisions de cavalerie, et n*excédera pas 
K0,000 hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé. I^s 
troupes d'occupation conserveront leurs communications avec la 
Russie, non-seulement par la Roumanie diaprés les arrangements 
à conclure entre les deux Etats, mais aussi par les ports de la 
mer Noire, Varna et Bourgas, où elles pourront organiser, pour la 
durée de l'occupation, les dépôts nécessaires. 

La durée de l'occupation de la Roumélie Orientale et de la Bul- 
garie par les troupes Impériales Russes est fixée à neuf mois à da- 
ter de l'échange des ratifications du présent Traité. 

Le Gouvernement Impérial Russe s'engage à terminer dans un 

délai ultérieur de trois mois le passage de ses troupes à travers la 
Roumanie et l'évacuation complète de cette Principauté. 
Comp. S. 8. 



lu. — PIRMAN DE NOMINATION DU PRINCE DE BULGARIE 



r 

Commandement au prince Ferdinand qui est Thonneur des 
•grands princes, revêtu de gloire et de dignité, dont la récente 
élection à la Principauté de Bulgarie a été approuvée, possédant la 
haute décoration d'Osmanié en brillants, issu d'une famille noble 
et ancienne, loyal et dévoué ; puissent ses qualités élevées durer 
toujours ! 

Ta noble personne a été élue à la Principauté de Bulgarie qui 
fait partie intégrante de mon Empire, vu le dévouement, l'intelli- 
gence et la perspicacité, dont toi qui es le prince susmentionné, 
es doué au plus haut degré, ainsi que l'expérience et la droiture 
gui te distinguo. Le Conseil spécial des illustres Ministres, par un 
procès-verbal, a soumis l'affaire à ma personne Impériale pour en 
demander l'autorisation. L'exécution de ta mission de la manière 
sus indiquée a été également admise et ratifiée par ma très -glo- 
rieuse personne Impériale. Ladite Principauté de Bulgarie avec la 



flj^îl 



243 




;H||^llÏl*iâf*ihpÉ$iJ|; confiée à ion in- 

''-Mtj^'^MjÊtifSwi'm !i mon haut Iradé 

fSlâ.''^38r£t'ad»irSijourd'bui). Mon pré- 

liu!^!9rflR4j||£^a|i^a Chancellerie Im^ 

'^' llnSlJf ■l^'Viilission. Auasitât que 

''■^99^. B^!@:HtÉk^41ll^> ^1 ^ui'as toujours 

et nous l'attendons 

.on iutelijgence, de 

^)ii il été signaié ex~ 

" droits de suie- 

'gjmt^tf^^fmi^-^^'^tr^'^ intégrante de 

^.^ — -"-'"^'JUi^rUs liens qui existent 

attentivement à ne 

dudit traité, à 

!t de la tranquillité, 

^ politiques et civils 

conformité 

et à perfectionner 



_„_-^^: DE BULGARIE 

-.--..TTr .^^iiÈlïi^i?^^ ORIENTALE 
^|iÊp^I|c^^§Râ^NÉRAL 






iest l'honneur des 

est le prince de 

_ _ anié en brillants, 

^^d^^S&k'pb^V^^Stâévoné ; puissent ses 

iW» «2" '*" ■_, 

^ province de RoQ' 

Conférence réunie 

:iale et composés 






,ff» -ff . -•- ••• -•• .•• . 



ISfcNDl 



Iraité de Berlin, exige 

. de Gouverneur Géuéral 

lîtUtiftiélie Orieutale qui fait parlie 



p8 - - 

mtÊp^'&^9^%U^^.^^^''" ^ lailile principaulé de toi, qu 
lBIBi3w?y«SimM'JfliB'A^t été récemmeut admise et ratifiée 
5tg^iJti^>BI'Jffl6^B*ff>ualités sout très élevées, le Conseil 
tiêmjêimvSi^S^' P^"- «" procès-verbal, m'a sou- 
||li''n9l|||'B''il W^<>''i^^'i*>" ^"'^^ ^^ c^^'^ ^^- 

nini^g^lw Og 'H^IHI^aMl Bloi que j'ai éridemment en toi et 
xfwfia^Vt'^H'jÇtf K^H"^> l'adminisUation de ladile pro- 
Jj^Q^'Sli^'â' Jl*3w''f| '&■<■ ^té conOée à ton intelligei 
«f^B ' Bl ^ y^m^™ W'^y ^' ^'^^^''^ impérial et majestueux de 
(^■^.Ifi-ji^bJ^a^gftiglj.llîtiÇj* qui a été donné gracieusement 
■g,C:^S^jcëtî(<^«î^nVÏis:^teurs et par raes hautes grdces ii 

■■ " *.;#;;^;'*"*" 

kd érable contenant ta 
fî'iale. Toi, qui est le prince 

i conformité des inleutions et des 
^courunuée et, ainsi que le dévoue- 

•doué par la nature l'exigent, à bieu 

ë qui est mou principal désir irapé- 

J'p^res à consolider le repos et la tran- 
tsSe l'aisance et du bonheur de toules 
^ W>s exception ; tout en augmentant et 
. .ËSi^S^lte occasion aussi, ma haute bien- 

■*T*^ Ramazan 1313 .24 mars 1866). 




vSf' 



i'i'ïi'll: i'Il: :i'ï '^' :ili ikz 



mlêi'^fttf 



llli-^»i«i§if 1-" ■ ■SI" H ■ 




ITl^ DE BEIILLV. 

Sa lutte 

jècle, la 

ZÈ!f> affranchis- 

iiane. ^Sup- 



jîarie. — Pre- 
ieuse. — Le 

itèvement des 
1809 et soa 
las réalisées. 
;ûre..— .Con 
[onomie bal- 
;iTurco-Ri 
lârie. 



1 



lEMTALE D APHES LE 



jw«|^||b puissauces, 



S'*îfe^- 






p/* 



7. 



tf . 



« 



•» 



246 TABLE DES MATIÈRES 

grès de Berlin. — Son désir d'assurer à TEurope une paix 
durable le porte à fermer l'accès de Constantinople à la 
Russie et h assurer le respect du droit des peuples dans 

la péninsule Balkanique 36 

La question Bulgaro-Rouraéliote au Congrès. — Dispositions 
du Traité de Berlin : la principauté de Bulgarie et la Rou- 
mélie Orientale. — La Constitution Bulgare. — Le Statut 
Organique de la Roumélie. — Dispositions de ce Statut. — 
Appréciation de leurs caractères. — L'œuvre du Congrès 
de Berlin provoque le désir d'indépendance des sujets 
chrétiens du Sultan. Les protestations bulgares et rou- 
méliotes ne sont pas écoutées 40 



CHAPITRE III. — LA HULGARIE ET LA ROUMÉLIE ORIENTALE DU TRAITÉ 
DE BERLIN A LA RÉVOLUTION DU 18 SEPTEMBRE 1885. 

La politique russe en Bulgarie. — Election du Prince Alexan- 
dre de Battemberg 68 

La Russie organise la Roumélie conformément aux intérêts 
russes. — Premières difficultés d'application du Traité de 
Berlin. — La Turquie renonce à occuper les passes des 
Balkans. — Le gouvernement d'Aleco-pacha. — Premiers 
triomphes des nationalistes rouméliotes 74 

Dans la principauté, l'attitude de la Russie se modifie. — 
Chute du ministère conservateur et dissolution de la 
Chambre. — Le coup d'Etat du 27 mai 1881. — Réconcilia* 
tion du prince Alexandre et des libéraux ; rupture avec la 
Russie. •••... • • • 86 

Le gouvernement russe s'efforce d'enrayer le mouvement 
unioniste en Roumélie. — Menées du parti libéral en fa- 
veur de rUnion. — Le gouvernement de Gavril-pacha. — 
Conspiration des libéraux et révolution du 6/18 septembre. 
— Le prince Alexandre proclame l'union des deux Bul- 
gares. ~ Part de la Russie et du gouvernement de Sofia 
dans la révolution de Philippopoli. — Conséquences de 
cette révolution 102 



mmz't'-^-W 






M n n n N <^> 

^J■ittttt|l69:J9>^ftAtt■0ll|l8IOUVEL ÉTAT BL-LUABE 



_l»jSiir 




'l^'^p d'Etat. — 

"°"~**" demande 

■rêla divers 

intervecir 

ention iso- 

,„ j^iSCnople. . . 

iM Mn^J.M La Conven- 

i^Sàfl^^ftSlestalions de 
>c^>*>)^clamation de 
^sE^t^' Bussophile 

'S^S'^P Alexandre. 

;• Rupture des 

i^^;S^ Election du 

des Puis- 

— Réoon- 

eîWce du prince 



^v^SÀii^lSkt'&f^Hi^t^l^ DES ÉTATS El LA 

iS«Si*^&^%'^S'44" Bulgarie» 

: le laps du 
. — L'indi- 



wm 



jiîillf 



Berlin a 



imm^MM-S-lom- 



_ _ conformé- 

1^ qui justifient la naii^saccc 

-otonté libre des peuple! 

Théorie des nationulités. 

tirées de la rap- 

P ré tentions de Is 



>tÊ ait fB*^B^^^^4 8 fr principe général de lequi- 
WilffiXéât A^JI^stphalie. — Critique de c 

'mM'*-&*¥»' 

■"HiO^ûl^^rteraalioDal. — Les trois élé- 
ineté. — (^ractére eicep' 




>|^4af&j^pt^* iH-iQgSÏ^SblilaSJ mple . 



> sur le caractère de la Bul- 
parmi les Elats souverains. 
— L'obli;:n[ion au tribut ira 
TÔle de la Porte et des puis- 

de Bulgarie 

lent-elles un Etat simple ou 

soit personnel, soit réel ? — 

uait en étal 

tre le fait et le droit. 



s,„-,,™_-as--||-— Û^^S PBISCIPALES QUESTIONS HÉI 
"tt^ICl^f^l^ïM^'^B '"^ ^^ "' ^'^ ROTJHÉLIB. 

•|&^W^>~-^'S^3içfrectir de l'accord du 3 avril 
•Bi<i9St^Jî*^i*^i^>i.'<^^ernement de la principauté 
#^lB:S»^îÉ^Î,ï'^^al de la Ronmélie. - Le 
'^jî'^ W'^^^^^^^'S^ ^^ P*''!'' ^^ ^"^ internatio- 



b 



^1*^ 






ê'ifiitîu. 






896, le titre 
(fiersonne du 



1^ :.«î.¥S"vS "■-■;•" 



SB»'a-»'§îil.Âl©*»W Berlin. - 
il^*&§mlli^4|J§;(Sîd«lb redevance 

:^^^1^5'®!Srî©é|P#'"'e. - Loi 

^!'$*^>^' H**^f*^^^!|^tfi«H«^--^^rolestatioii s 

.._., . '"IZ^ji^ii définitif 

igement . p 

Itoumélie 
ir le Traité 
Bulgaries 
'es capitula- 
rangers. — 
Chadourne. 
iclamée par 
ns dans la 
Roumélie. 

— L'art. 20 
Organique. 
ijisporte à la 
^liane établie 
!-^>P ro t es ta ti n 
luvernement 
icore dans le 
inuipauté et 



f|^Q|tiî|Ênt ottoman. 
-Éî-A^*^ de fer de 




i' 



'§11' 



\m 



l^'^'ll* 



s MATIERES 




.P,|§.«i;glilig)Siill^éfano relatif! 



! ItOUD 

^d^ii^ prince de lîu 
||«^li^ïce de Rulgarie 
^>^»^1e en qualité 

:S-r:f::B:-S- • • 



k 



■%^è- 



I 

i 
t 



ST-AMAND, CHER. — IMPRIMERIE BUSSiftRB FRÈRES 




i 



Il I I ■ ■ 



This book should be returned to 
the Library on or before the last date 
stamped below. 

A fine is incurred by retainîng it 
beyond the specified time. 

Please return promptiy. 



i 



t W 



.1 



i 




